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Art. 2. de l’Afrique occidentale francaise relatives au tarif des droit 
Demande de disjonction: M. Cristofoi. — Rejet. ” douane d ce (n°s 1070, 8322). roits 
El: lte l'Assemblée sur le passage à l'article ur 
nde » M. Crouzier: MM. Je secrétaire d'Elat au - Jaruele unique 


budget, le président de la 
suppléant, Cristofol, Jean-Paul Palewski, le président. 
Article réservé. 


Amendements de M. Jean-Paul Palewski et de M. Gaubert ten- 
series 


dant à insérer un article additionnel après l'article 1 
(reprise) : MM. Gaubert, rapporteur pour avis, le secrétaire d'Etat 
au budget, Jean-Paul Palewski. — Adoption de l'amendement de 
M. Gaubert, 

Art. 3. 

Amendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, le secrétaire d'Etat 
au budzyet, le rapporteur suppléant. — Rejet au scrulin. 

Adoption de l'article. 
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MM. le secrétaire d'Etat au budget, le rapporteur suppléant. 

Adoption de l’article modifié, 

Art. 3 ter 

l'éemande de disjonction: Mlle Marzin. — Rejet. 

Amendement de M. Jean-Paul Palewski: MM. le secrétaire 
d'Etat au budget, le rapporteur suppléant, Jean-Paul Palewski, le 
président de la commission, Deixonne, Cristofol 

Renvoi de la suite du débat, 

43. — Ordre du jour (p. 2129). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 13 mai 
a été aftiché et distribué. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Abelin, Guy La Chambre s'excusent de 
ne pouvoir assister à la présente séance et demandent des 
congés. 

Conformément à Farticle 42 
avis à l’Assemblée. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 

n'y à pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


du règlement, je soumets cet 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE VERIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des 
conclusions du rapport du 9% bureau sur les opérations électo- 
rales du département de Seine-et-Oise (première eirconserip- 
ton). 

Mais un orateur s'étant fait inserire, il y a lieu, conformé- 
ment au 2° alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer pro- 
visoirement cette vérification de pouvoirs de l'ordre du jour. 


TARIF DES DROITS DE DOUANE 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat. 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 30 septembre 1950 approuvant 
deux délibérations prises le 26 juin 1950 par le Gran 


Conseil 


M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret à 
30 septembre 1950 approuvant deux délibérations prise. 
26 juin 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale 1, 
caise relatives au tarif des droits de douane d'entrée dd. 
territoire ». 

Je mets aux voix l’article unique du projet de Joi. 

(L'arlicle unique du projet de foi, Mis aux Voix, est ad pté.) 


T æ 


FONCTIONNEMENT DU SERVICE DES DOUANES 
AU CAMEROUN 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans dl: 
conformément à l'article %6 du règlement, du projet de Li 
tendant à ratifier le décret du 11 avril 1949 approuvant une 
délibération prise par le conseil d'administration du Cam: roun 
le 21 janvier 1949, à l'effet de modifier l'article 90 du décret du 
17 février 1921 (n° 3380, 8224). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique) 

M. le président. « Article unique, — Est ratifié le décret du 
ft avril 1949 approuvant la délibération du 21 janvier 1949 du 
conseil d'administration du Cameroun tendant à modifier l'ar- 
ticle 90 du décret du 17 février 1921 relatif au fonctionnemer! 
du service des douanes dans ce territoire. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du yrojet de loi, mis aux voir, est adopté) 


REGIME DE L'ADMISSION TEMPORAIRE DES SUCRES 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débit, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
ratitiant le décret du 25 mai 1950 approuvant une délibéra- 
tion prise le 27 janvier 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modifier le décret du 1* jun 
1932 portant réglementation du service des douanes dans ce 
territoire en ce qui concerne le régime de l’admission tem- 
poraire des sucres (n°5 3382, 8325), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique ) 

M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret Qu 
23 mai 1950 approuvant la délibération du 27 janvier 190 du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à modi- 
fier le décret du {* juin 1932 portant réglementation du ser- 
vice des douanes dans ce territoire ep ce qui concerne le 
régime de l'admission temporaire des sucres. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


REGIME DOUANIER DE LA VIANDE 
A SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans debit, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de oi 
ratitiant le décret du 18 août 1950 approuvant une délibératton 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 
16 décembre 1949 exemptant la viande fraiche ou congelée «de 
la surtaxe ad valorem et de la surtaxe douanière de guerre 
(nes 3384, 8326). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique) 

M. le président, « Article unique — Est ratifié Je décret du 
18 août 1950 approuvant une délibération du çonseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon en date du 16 décembre 111 
exemplant la viande fraiche ou congelée de Ja surtave 
ad valorem et de la surtaxe douanière de guerre. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopte.) 
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MODIFICATION DU CODE DES DOUANES 
DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
“tuiant le décret du 7 août 1950 approuvant une délibération 
are le 3 mai 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique équato- 
478 francaise tendant à modifier l'article 159 du code des 
douanes de ce territoire (n° 3391, 8327). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 1 article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 
M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret du 
= août 1950 approuvant une délibération du 3 mai 1950 du 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française tendant à 
modifier l'article 159 du code des douanes de ce territoire. » 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. ; 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


— — 


MODIFICATION DE LA NOMENCLATURE 
DU TARIF DOUANIER DE L'ALGERIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à larticle 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à ratifier le décret n° 51-979 du 9 juillet 1951, modifiant 
ja nomenclature des produits repris au tarif douanier spécial 
à l'Algérie 3399, 8328). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique, — Est ratitié le décret 
n° 51-979 du 9 juillet 1951, modifiant la nomenclature des pro- 
duits repris au tarif douanier spécial de l'Algérie. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


REGIME DE L'ENTREPOT SPECIAL DES VINS 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à ratifier la délibération du 31 mai 1950, du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à créer en 
Afrique occidentale française le régime de l’entrepôt spécial des 
vins (n° 3410, 8329). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Fst ratifiée la délibéra- 
tion du 31 mai 1950 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française tendant à créer en Afrique occidentale française le 
régime de l'entrepôt spécial des vins, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
haitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le tie du projet de loi: 

« Projet de loi ratifiant la délibération du 31 mai 1950 du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à créer 
dans ce territoire le régime de l’entrepôt spécial des vins. » 

I! n°y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 4 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


MODIFICATION DU TARIF DOUANIER 
DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 3%6 du règlement, du projet de loi 


tendant à ratifier le décret du 28 décembre 1951 approuvant 
une délibération prise le 3 juillet 1951 par le conseil général 


de Saint-Pierre e! Miquelon tendant à modifier le tarif des droits 
de douane appliqué à certaines marchandises étrangères impor- 


dées dans le territoire 3413, 83%), 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à L'article unique.) 

M. le président. « Article unique. Est ratifié k décret du 
28 décembre 1951 approuvant la délibération du 3 juillet 19541 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon tendant à modi- 
fier le tarif des droits de douane appliqué à certaines mar- 
chandises étrangères importées dans le territoire. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dun 
projet de loi relatif à diverses disposi'ions d'ordre financær 
(n°s 7678, 7969, 8246, S261, 8337, 8376). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 1% avril 
1954, conformément à l'article 39 du règlement, à réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit 35 heures 20 
minutes, compte non tenu de suspensions éventuelles ; 

Gouvernement, 4 heures; 

Commission des finances, 4 heures; 

Commissions saisies pour avis, chacune, 20 minutes: 

Groupe socialiste, 228 minutes ; 

Groupe communiste, 205 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 199 minutes 

Groupe d'umon républicaine et d'action sociale, 165 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 16% minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 113 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 75 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 60 minutes; . 

Groupe de Fons démocratique et socialiste de la résis- 
tance et des indépendants de gauche, 55 minutes; 

Groupe paysan, 32 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 32 minutes : 

Groupe du centre démocratique et social des indépendants 
et paysans, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 20 minutes ; 

Isolés, 20 minutes ; 

Durée des scrutins, 2 heures. 

Ce temps comprend toutes ks interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Henri Dorey, suppléant M. Charles Barangé, 
rapporteur général de la commission des finances. 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Mesdames, mes-ieurs, 
nous Commençons aujourd'hui un travail de longue haleine. 
Le projet de loi que la commission des finances a l'honneur de 
soumettre à vos délibérations groupe, en effet, 136 articles, 
dont le seul caractère commun est la diversité, (Sourires.) 

En consultant la table des matières de: articles figurant À 
la page 11 du rapport, on peut mesurer la variété des sujets 
qui vont être soumis à l'Assemblée, Ce projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier tend, en effet, à rassem- 
bler un certain nombre de textes qu'il aurait été de mauvaise 
méthode d'inclure dans le projet de loi de finances où dans les 
budgets particu:iers ou, même, dans le projet de lui de réforme 
fiscale. 

Les articles réunis dans le présent texte ont été groupés en 
distinguant, d'une part ceux qui se rapportent à des questions 
fiscales, d'autre part ceux qui traitent de problèmes divers. 

Parmi les aménagements fiscaux proposés, certains ont pour 
effet d'alléger ou d'assouplir des régimes existants; nombre 
d'entre eux ont pour objet de remédier à des anomalies relevées 
dans les dispositions en vigueur ou d'améliorer le contrôle 
fiscal. 

Quant aux dispositions diverses, peu nombreuses d'ail eurs, 
eiles reprennent des mesures dont la promulgation rapide parait 
souhaitable. 

La commission des finances à cru devoir compléter por un 
certain nombre d'articles additionnels d'ordre fiscal le texte 
dont le Gouvernement avait pris l'initiative, La plupart d'entre 
eux n'ont qu'une bg limitée. Certains, cependant, ont une 
incidence appréciable sur les recettes budgétaires, C'est pour- 

noi le rapporteur général de la commission des finances a, lors 
de leur adoption par la commission, tenu à se réserver le droit 
de reconnaître l’applicabilité de l’article 1% de la loi de finances 
à ces textes, 

A cet égard, j'attire l'attention sur l'incidence financitre de 
plusieurs dispositions que certains de nos collègues ont pré- 
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sentées on vont présenter sous forme d'amegdements ou d’arti- 
cles additionnels. Notre situation financière, en effet, reste 
Inarquée par l'existence de charges de trésorerie particulière- 
li"! 

Nous ferions donc œuvre utile si, par nos vates, nous avions 
la sagesse de ne retenir, des disposilions diverses qui nous 
seront proposées, que celles de nature à simphfier la législation 
existante ou à supprimer l'injustice, (Applaudissements au 
centre el à droile.) 

M. le président. [a parole est à M. Gaubert, rapporteur pour 
avis de la commission de li reconstruction et des dommages 
de guerre. 

M. André Gaubert, rapporteur pour aris. Mes chers coflègues, 
Ja commission de la reconstruction à déc'dé, à la majorité, de 
demander à Assemblée de reprendre l'article du projet, 
disjoint par la commission des finances. 

L'ordocnance du 27 octobre 1945 a confié à l'administration le 
soin d'assurer, par un contrôie a priori des constructions imino- 
Lilières, le respect des diverses réglementations concernant Ja 
coustruction et la reconstruction, en subordonnant l'ouverture 
de chantiers à la délivrance d'une autorisation administrative 
préalable, Cette réglementation parait indispensable pour éviter 
que ne soient entrepris des lotissements défectueux, car les 
constructions qui ne répondent pas aux obligations légales coû- 
tent cher à la collectivité locale en imposant des travaux d'as- 
sainissement, de-viabilité et de constructions ‘scolaires parlicu- 
liérement onéreux. 

Votre commission a estimé qu'il serait contraire à la logique 

que l'Etat refusit d’une main le bénéfice de la prime à la 
construcüon el accordät de l’autre l’exemption de l'impôt fon- 
cier. 
Certains commissaires ont demandé que les formalités admi- 
nistratives soient facilitées, notamment dans le sens de l’accé- 
léralion des décisions. Il est certain que des satisfactions de 
détail pourront être données dans ce cadre par l’administration, 
Inais il faut se montrer très ferme sur le principe du permis de 
construire et refuser à ceux qui n’en sont mn munis le béné- 
lice de l'exemption temporaire de l’impôt foncier. 

Toutefois, le délai de quatre mois prévu dans le projet de 
loi à paru trop limité à la commission de la reconstruction, qui 
pe de remplacer les mots « dans les quatre mois de 
‘ouverture des travaux », par les mots: « avant l’achèvement 
des travaux ». En effet, le maitre d'ouvrage n’est pas toujours 
Imailre de Ja cadence d'exécution des travaux, laquelle dépend 
souvent des conditions dans lesqueiles lui sont versées par 
les organismes préteurs les sommes nécessaires. 

En conséquence, notre commission vous propose d'adopter 
son amendement n° 24 qui reprend l’article 1# du projet de 
loi en ajoutant: « Dans tous les cas où la délivrance du permis 
de construire est exigée préalablement à la construction de l'im- 
meuble, l’'exemption visée au présent paragraphe n’est accor- 
dée que si le propriétaire justifie, avant l'achèvement des tra- 
vaux, de l'obtention du permis de construire par la production 
d'une copie certifiée conforme de l'arrèté l'ayant accordé. » 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l’agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je renonce à 
la paro!'e, me réservant d'intervenir au cours de Ja discussion 
des articles. 

M. le président. La parole est à M. Quinson, rapporteur pour 
avis de la commission de l'intérieur, 


M. Antoine Quinson, rapporteur pour avis. Comme M. Char- 
pentier, je renonce à prendre la parole maintenant, me réser- 
vant d'intervenir au cours de la discussion des articles. 


M. le président. La paroïe est à M. Grimaud, rapporteur pour 
a\is de la commission de la justice et de législation. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporleur pour avis. Mes chers 
collègues, je désire attirer votre attention sur le fait que le 
projet qui nous est soumis contient un certain nombre d'ar- 
ticles qui n’ont pas la moindre incidence fiscale ou financière. 

Lorsque nous avons adopté la constitution qui nous régit, 
nous avons tenu à abandonner les pratiques anciennes qui 
consistaient à faire figurer dans les lois de finance un ensemble 
de dispositions si diverses qu'elles ont conduit à les qualifier 
Z + je m'excuse de cette expression triviale -— « lois fourre- 
out ». 

Nous ne devons pas reprendre ces pratiques et c'est pour- 
quoi votre commission de la justice m'a chargé d'intervenir 
alin d'obtenir que soit appliqué le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 16 de la Constitution, ainsi conçu: « Cette loi ne pourra 
comprendre que des dispositions strictement financières ». 

J'aurai donc l’occasion d'intervenir sur les articles au fur et 
à mesure que ceux qui ont retenu l'attention de la commission 
de la justice seront soumis à vos délibérations. 


M. le président. M. de Tinguy Sppose la question pretil}e 

La parole est à M. de Tinguy. ; 

M. Lionel de Tinguy. Mesdames, messieurs, Si j'ai pose là 
question préalable, ce n'est pas tant pour vous demarder | 
vote formel que pour vous soumettre, avant d'engager le 41: 
quelques observations qui me paraissent dominer }: 1, 
sion du texte qui vous est présentement soumis. 

Votre rapporteur en convenait loyalement tout à lice } 
n'y à que la moitié de l'intitulé qui correspond au cote 
du texte. 

Le titre est: « Projet de loi relatif à diverses dispos: tions 
— ceci est vrai — « d'ordre financier » — cela est à mois 
partiellement inexact. 

Curieuse facon de légiférer ! 

Les observations que M. Grimaud vient de présenter 34 nom 
de la commission de la justice montrent très justement que 
la recevabilité de ce texte pose un problème juridique y 
mérite d'être examiné. 

Je n'aurai pas l'impertinence d'engager une discussion 
dique avec le représentant qualifié de la commission de à 
justice et de législation. Je crois cependant que Farti'e 16 
de la Constitution n'est pas en l'occurrence littéralement 5pyh. 
cable. M. Grimaud a lu seulement le deuxième alinéa de ct 
article, mais le premier alinéa est ainsi conçu: « L'Assemblée 
nationale est saisie du projet de budget ». Puis, deuxicre 
alinéa: @ Cette loi ne pourra comprendre que des dispositions 
strictement financières ». 

Aujourd'hui, il ne s’agit visiblement pas d'une loi de has: 
par conséquent, l’article 16 de la Constitution, en toute risucur, 
né saurait condamner le texte qui vous est soumis. 

Cependant — et là, je rejoins M. Grimaud — dans l'esprit 
des auteurs de la Constitution, il s'agissait d'écarter ce gere 
de texte fait de brie et de broc où l’on insère toutes les 
dispositions diverses en instance dans les différentes com. 
missions. 

J'ai à peine besoin de souligner combien il est difiiie 
d'effectuer un travail sérieux sur un texte de ce genre. 

Pour vous en convaincre, mes chers collègues, je vous invite 
à vous reporter aux pages 11 à 17, intitulées: « Table anal. 
tique sommaire ». On y trouve, en commencant par la lettre 4: 
« Ahats de triperie; Administration commune des entreprises; 
Aéro-clubs; Aérodromes; Agents supérieurs » et ainsi de 
suite. 

Comment, avec les charges multiples qui sont les nôtres, 
pourrions-nous procéder à l'examen complet et sérieux d'un 
texte aussi divers, d’une pensée aussi complexe et confuse? 

Vraiment, tout se passe comme si l’Assemblée s'ingéniait 
à travailler dans de mauvaises conditions. Deux semaines de 
suite, nous avons vu de longues heures passer sans, je crox, 
grand profit pour la nation, en tout cas avec de grandes pertes 
de temps, dans des débats d'ordre général sans conclusions 
ositives et concrètes. Et Je jour où nous en venons au traval 
égislatif, nous l’abordons dans un désolant désordre! Uch 
devait, je crois, être souligné à cette tribune. 

Le désordre, évidemment, est particulièrement grave du point 
de vue fiscal, car si le texte contient bien des dispositions 
intéressant les commission de la justice, de la reconstruction, 
de la presse ou d'autres commissions, il en contient au-s, 
malgré tout, de caractère financier. 

Me tournant vers le ministre qui a entrepris une réforrns 
fiscale, je lui demande s'il y a vraiment compatibilité entre 
le rot de simplification qui a été promis aux administrations 
et aux administrés et le texte de complications, de distinctions, 
de modifications, de rectifications qui vous est actuellemert 
soumis. 

Est-ce là le travail de codification que vous nous avez jr0- 
mis ? Est-ce là la grande œuvre dont les tréteaux électoraux 
résonnaient naguère et qui devait, de l'avis unanime, diminuer 
les difficultés des contribuables ? 

Même matériellement, se référer à des textes épars se moii- 
fiant mutuellement, c’est une complication. Quant à l’idée gent- 
rale qui doit dominer en matière fiscale, surtout dans un p413 
qui, comme la France, est particulièrement sensible à toutes 
Jes inégalités, il est certain que cette manière de légiférer re 
présente aucune garantie. 

La responsabilité du Gouvernement est grande dans cette 
affaire, çar c’est lui qui nous à donné l'exemple en nous p10- 
poses ce texte. C'est un peu comme s'il avait regretté que 
e budget ait été voté en temps utile et que, faute, comme 
auparavant, d'un texte budgétaire à discuter au milieu de 
l'année, il ait voulu en créer fictivement un, rassemblant 65 
dispositions demeurées en souffrance de tous côtés, Et quand 19 
Gouvernement donne l'exemple de la facilité, il entraîne faci- 
lement l’Assemblée. 11 ne doit donc pas s'étonner si son proj't 
se trouve présentement surchargé d’un bon nombre d'amen- 
ments qui ne servent, à mon avis, ni la clarté, ni Ja facilité 
d'interprétation des textes législatifs 
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Jusion, je crois le débat trop avancé pour que je 


ke maintenir Ma question préalable, mais je voudrais 
Gbtenir du Gouvernement deux engagements, lun à court 


terme, l'autre à long terme. 

premier engagement : celui d’écarter du débat toutes les dis- 
positions qui n'auraient pas un caractère financier, pour qu'au 
moins, à l'intérieur de cette enceinte, le titre du projet soit 
le. 

1 uxième engagement, qui va plus loin: celui que la loi 
organique, prévue par le troisième alinéa — que ni M. Grimaud 
ni moi n'avons encore cité — de l'article 16 de la Constitution, 
qui prévoit « une loi organique réglera le mode de pré- 
ntation du budget », soit enfin déposée. 
© va de soi que, dans le cadre de cette loi organique, des 
dispositions spéciales devront éviter qu'en matière fiscale on 
puisse, en toute occasion, introduire dans les textes budgétaires 

dispositions nouvelles, généralement très généreuses en 
principe, Mais qui nen constituent gas moins, dans 
l'application, des sources de difficultés et de contestation. 
l'ersuadé, monsieur le ministre, que vous voudrez bien 
prendre ces deux engagements je vais, dés que vous m'aurez 
fourni une réponse précise, retirer ma question préalable, 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
pudget. 

M. Henri Ulver, secrelaire d'Etat au budget. Le Gouvernement 
x dù déposer ce projet parce que, celle année, la loi de 
finances, contrairement à la tradition, ne contenait aucune dis- 
position accessoire. Il faut Lien légiférer en matière d'adminis- 
trition financière et nous avons jugé préférable de réunir en 
un seul texte toutes les dispositions diverses envisagées. 

M. Raymond Dronne. Et réclamées par de nombreux députés. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je prendrai d'autant plus 
volontiers les deux engagements que M. de Tinguy me réclame 
qu'ils sont en réalité tous les deux à court terme. 

Je m'efforcerai à ce que tigurent seulement dans ce texte 
des dispositions financières. 

Quant au projet de loi organique, le Gouvernement s'en est 
préoccupé depuis plusieurs mois et il sera déposé sur le bureau 
de l'Assemblee avart deux ou trois semaines. 

M. Lionel de Tinguy. Dans ces conditions, 
guestion préalable. 

M. le président. La question préalable est retirée, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Crislofol, 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
ce! soumis à notre examen n'est ni une loi de finances, ni 
\ériltablement une loi de voies et moyens. I s'agit d'une 
espèce de fourre-tout, de vide-poches. On ne peut même 
pas dire que l'on y trouve du bon et du mauvais: c'est un 
laut que la volonté exprimée par les populations laborieuses 
ue s'y reflète pas. 

En revanche, le Gouvernement, par une série de disposi- 
lions, s'efforce d'apporter de nouveaux avantages aux éociétés 
capitalistes, Tel est le cas, par exemple, de l'article 5, qui 
accorde de nouveaux privilèges fiscaux, sous forme de dota- 
ions nouvelles pour « approvisionnements techniques ». 

D'autres articles reflètent la même tendance en ce sens 
qu'ils avantagent les sociétés immobilières, les compagnies 
d'assurances et de réassurances, les porteurs de parts et 
d'actions, ett.…, qui sont l'objet de la solliciltude du Gouver- 
nement, ainsi que, il faut le dire, de celle de certains parle- 
juentaires de la majorité. 

Il va de soi que nous combattrons ces dispositions, surtout 
après le vote de la soi-disant réforme fisesle qui à accordé 
1N0 milliards de détaxe fiscale aux grands trusts, sacrifiant les 
pelites et moyennes entreprises qui, pour la plupart, sont 
vouées à la disparition. 

Depuis le vote de la loi du 10 avril, tous les ministres s'en 
vont proclamant que le redressement économique est amorvé, 
Ils se gardent bien de produire des exemples et de citer des 
chiffres. 

En réalité, les difficultés économiques se sont accentuées ces 
dernières semaines. On constate une aggravation du chômage ; 
les fermetures d'usines se multiplient, en particulier dans les 
régions où dominent des industries de transformation relative- 
ment peu concentrées. 

La ville et la région que je représente sont sérieusement 
affectées. Alors que nous avions déja subi la fermeture des 
aciéries du Nord, coup sur coup, huit distilleries et savonne- 
Ha. ont fermé, mettant en chômage plus de 3.000 travail- 

rs. 

Une nouvelle entreprise, la Manufacture des métaux ouvrés, 
qui EE 5 des casques, des frigidaires et des machines à 
laver a Gù déposer son bilan, écraste par la concurrence 
américaine, Nous avons lancé un appel au Gouvernement qui 


des 


se retire ma 


£st demeuré insensible à la détresse des travailleurs. Il y à 


uelques jours à peine, nous étions informés de la fermeturé 
‘une nouvelle usine, l'entreprise Rouard, absorbée par une 
grosse firme qui a acheté les brevets de fabrication. On licen- 
cie du personnel dans les entreprises de la métallurgie. 

Ainsi se réalise le plan Louvel. Dans notre seule ville, en 
deux semaines, plus de 500 ouvriers, employés, cadres et 
ingénieurs, sont allés grossir l'armée des sans-travail. 

Des faits semblables sont constatés dans d'autres regions 
du pays. Le charbon s'aceumule sur le carreau des mines, 
notamment dans les bassins des Bouches-du-Rhône, du Gard, 
du Centre et de la région de Béthune. Les transferts da 
mineurs ont déjà commencé en direction de la Belgique et 
demain ce sera vers l'Allemagne occidentale. 
Ce sont là les premières conséquences néfastes du pool 
Schumann charbon-acier. Les soutiens les plus acharnés d0 
cette institution sont contrain!s d'avouer leur inquiétude, 
comme en porte témoignage la brochure intitulée « Le marché 
commun du charbon à l'épreuve des faits » qui a été 1mprimes 
tout récemment et qui avoue, avec beaucoup de <yhisme du 
reste, les déportations de tavailleurs et plus particulièrement 
de mineurs. 

Avec le recul du temps, ceux qu 
acier peavent faire maintenant le dé 
nus: cette institution est un des maillor 
instrument dangereux pour la paix qu 
européenne de défense. 

Lors de la discussion de la loi de finances, un débat élait 
habituellement engagé sur la situation économique el finanetere 
de la France. Rien de tel ne s’est produit cette année, le uon- 
vernement ayant obtenu de sa majorité à la conférence des 
présidents la limitation exiréme de la discussion. 

Lors du vote de la loi de finances, on a dit aux députés 
« I! s’agit de quelques articles seulement, ils out un caractère 
traditionnel. Le véritable débat aura lieu au moment de la 
discussion de la réforme fiscale », Ce moment venu, le débat 
a été limité à quelques séances, sous prétexte de la nécessité 
de voter ce projet avant les vacances de Paques. 

Ainsi, la discussion de la réforme fiscale a revêtu un catars 
tère plus technique que politique. Nous avons protesté 
contre la volonté du Gouvernement et de sa majorité d'étoufter 
ici les grands problèmes économiques poses devant le pays. 
A ceux qui ont bien voulu y croire encore, on à dit: « Un 
débat pourra s'instaurer lorsque la loi dite des voies et movens 
sera discutée ». Nous y sommes. Douze séances sont, en eflet, 

révues. Mais, cette fois, le débat risque de tourner court, 
faute de combattants, peut-être, si l'on en juge par lempres- 
sement mis ce matin par nos collègues à assister à la présente 


i ont soutenu le pool charbon- 
comple des resultats obhte- 
essentiels de l'autre 
‘est la Communauté 


séance ! 

A ce sujet, il convient de rappeler que Île Gouvernement à 
obtenu de sa majorité le renvoi des articles additionnels 
déposés à la loi de réforme fiscale en promettant que ces amer 
dements seraient examinés lors de la discussion du projet 
portant diverses dispositions d'ordre financier. 

Quelle sera son attitude ? Permettra-t-il que 
discutés sur le fond on bien, comme if en à Fhabitude, 1nvo- 
quera-t-il l'article 4% de la Joi de finances à tout propos et hors 
de propos pour s'opposer à la diseussion des légitimes revene 
dications des travailleurs et des classes moyennes ? 

J'ai été assez étonné ce matin, quoique nous y soyons habi- 
tués, de constater que le Gouvernement est en quelque sorte 
invité à utiliser les articles du règlement contre certains atmen- 
dements. Cela a été le sens d’une partie de l'intervention de 
M. de Tinguy, notamment lorsqu'il a demandé des engagements 
pour l'immédiat. 

Nous avons trouvé la même demande dans le rapport de 
M. le rapporteur général de là commission des finances, 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement a Île devoir d'apporter 
au Parlement son bilkin économique et financier, un bilan sine 
cère et non des hypothèses toujours démenties par les faits, 

Le Gouvernement devrait, par ailleurs, faire connaitre se3 
intentions en matière de développement du commerce exte- 
rieur, Entend-il secouer une fois pour toutes et avec énerg'e 
le carcan imposé par des businessmen américains ? 

IL est temp, il est plus que temps de rétablir des relations 
commerciales normales avec les pays de démocratie populaire, 
avec l'Union soviétique et avee la grande Chine nouvelle, C'est 
une exigence qui se manifeste d'une manière pressante à Ja 
fois dans la classe ouvrière et chez les hommes d'affaires, 

IL est évident que de tels échanges commerciaux permet- 
traient d'atténuer très sensiblement le chômage, sinon de le 
résorber. IL est vrai que le Gouvernement Laniel-Bidauit n'e-4 
guére qualifié pour engager des pourparlers de cette nature 

Enfin, du point de vue social, il faut en finir avec l'opposition 
systématique, parfois insolente, à la satisfaction des 
revendications de la classe ouvriére et des travailleurs de la 
fonction publique. 
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Les travailleurs exigent avec raison que le salaire de base 
soit fixé à la somme de 25.166 franc, nette de tous impôts et 
retenues et que soient augmentés en conséquence tous les 
Salaires, traitements, pensions, retraites et allocations fami- 
liales. 

N'en déplaise à M. le ministre de l’intérieur, qui montre par 
se communiqués qu'il prend souvent ses désirs pour des réa- 
lités, les travailleurs n'auront de cesse qu'ils aient obtenu satis- 
faction. De plus en plus unis, ils continueront et développeront 
leur lutte, Il en sera de mème pour les personnels de l'Etat. 

De leur côté, les paysans, et les vignerons engagent l’action 
unie, Les boutiquiers s'organisent et se préparent à la Jutte 
car ils sentent déjà, après Jes premières semaines, les effets 
de la prétendue réforme fiscale. [ls savent, de plus, que le Gou- 
veérnerment n'a pas renoncé à instituer cé qu’on. a appelé Ja 
fameuse patente d'Etat. Ici apparaît bien la communauté d’in- 
térêts existant entre salariés de l’industrie et de l'agriculture, 
d'une part, et les paysans travailleurs, commerçants et artisans, 
d'autre part. 

Ces derniers comprennent de plus en plus que leur sort 
dépend de l'amélioration du niveau de vie de la classe ouvrière. 
C'est un fait que les denrées de grande consommation demeu- 
rent stockées dans les entrepôts et les magasins, que le vin 
reste dans les caves des vignerons parce que les ouvriers et 
les fonctionnaires sont obligés de se priver du nécessaire. 

Que dire des vieux, des pensionnés et des chômeurs de plus 
en plus plongés dans la misère ? 

IL faut que cela change! Ce mot d'ordre est devenu éminem- 
ment populaire. Il se répète et se répand dans tous les milieux 
sociaux, Mais pour que cela change, 11 faut naturellement chan- 
ger de politique et changer de gouvernement, 

Les parlementaires pusillanimes qui hésitent encore À ren- 
verser le Gouvernement portent en somme une lourde respon- 
sabilité devant le pays. Notre peuple exige une politique d’in- 
dépendance nationale et de paix, une politique d’expansion 
économique et de progrès social. I est temps de lui donner 
salisfaction. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, il est inutile que, 
les uns après les autres, nous présentions les mêmes observa- 
lions sur l'étrangeté du document que nous allons être appelés 
à disculer au cours de quelques séances. Cette étrangeté, 
comme l'a fait remarquer M. le ministre, est autant de la 
faute du Gouvernement que de celie de l'Assemblée qui l’a 
suivi avec empressement dans l'accumulation de textes divers 
que nous allons examiner. 

Nous allons juger M. le secrétaire d'Etat au budget, au cours 
de cette discussion, sur la manière dont il se servira des articles 
dun règlement qui lui permettent de ramener cette discussion à 
sa plus simple expression et d'éviter pratiquement certains 
débats de fond que, légitimement, nous pourrions entamer 
à l’occasion de cet examen. 

La réforme fiscale a été votée, Comme on l'a fait remar- 
quer, le débat auquel ele a donné lieu fut étriqué. I est 
certain également qu'au cours de cette discussion vous avez 
évité l'examen de certains articles en promettant qu'ils seraient 
examinés avec bienveillance au cours de l'étude du projet de 
loi qui nous est soumis aujourd'hui. 

Nous espérons, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous tien- 
drez vos promesses et nous tenons à vous signaler que la 
réforme fiscale qui bénéficie et bénéficiera aux grandes entre- 
prises et sociétés risque d'avoir des conséquences désastreuses 
our certaines catégories de la population, notamment pour 
Le pelites et moyennes entreprises et pour l'artisanat fran- 
çais. 

Nous avons l'intention de déposer des amendements concer- 
nant la fiscalité artisanale — tous les groupes ou presque de 
l'Assemblée ont promis aux artisans de les défendre — et 
nous attendons avec curiosité de voir comment vous traiterez 
ces amendements. 

Nous savons que votre réforme fiscale est de nature à entraf- 
ner des mutations graves dans le domaine économique et 
social, mutations dont certaines sont peut-être nécessaires, mais 
pour lesquelles vous auriez dû vous entourer de certaines pré- 
cautions. 

Nous verrons done si, au cours de cette discussion, vous nous 
laisserez apporter à des catégories menacées par votre réforme 
fiscale les atténuations de charges qui nous paraissent légi- 
times. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. | 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 19.1 


M. le président. La commission a disjoint l’article fr, 

M. Gaubert à présenté, au nom de la commission de Ja rec 
truction et des dommages de guerre, saisie pour avis, un amer. 
dement tendant à reprendre cet article dans la rédaction 4. 
vante : 


ONSe 


TITRE 
Aménagements fiscaux. 


« Art. 49, —. 1° 11 est ajouté au paragraphe 2 de l'article » 
du code général des impôts un aliréa ainsi conçu: 

« Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire 
est exigée préalablement à la construction de l'immeulk 
l'exemption visée au présent paragraphe n’est accordée que à 
le propriétaire justifie, avant l'achèvement des travaux, de 
l'obtention du permis de construire par Ja produetion d'une 
copie certifiée conforme de l'arrêté l'ayant accordé. » 

« 2° L'article 26 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des 
formalités visées aux articles 16-1 et 22-2 du présent code donne 
droit aux exemptions d'impôts prévues à l'article 22 pour h 
fraction de la période d'exemption restant à courir à partir du 
{7 janvier de l'année suivant celle de l'accomplissement de ces 
formalités, » 

« 3° Les dispositions des paragraphes 1° et 2° ci-dessus seront 
applicables aux constructions nouvelles, reconstructions et add 
tions de constructions qui seront commencées après la promul- 
gation de la présente loi. » 

La parole est à M. Gaubert. 

M. André Gaubert, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
je ne reprendrai pas l'argumentation que j'ai développée il y 
a un instant. Je me borne à signaler que lorsqu'un constructeur 
se dispense d'obtenir un permis de construire, c’est-à-dire 
lorsqu'il se prive. en fait, de l'attribution de la prime à à 
construction, cela prouve qu'il possède des moyens financiers 
ui ne le classent pas dans la catégorie des économiquement 
aibles ou qu'il n'appartient pas aux classes laborieuses. 

Se prive du permis de construire celui qui entend construire 
où il veut et à sa guise. Celui-là peut souvent imposer par 
suite à la commune des charges très élevées. 

En effet, nous connaissons tous dans différentes communes 
des lotissements défectueux qui ont imposé ensuite à Ja collec. 
tivité locale des charges particulièrement lourdes, ne serait-ce 
que pour réaliser la voirie et l'assainissement. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon cher collègue, me per- 
mettez-vous de vous interrompre ? 

M. André Gaubert. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d’Etat au budget. Je remercie la commission 
de la reconstruction d’avoir repris par voie d’amendement l'ar- 
ticle 1* du projet proposé par le Gouvernement, lequel se 
déclare d'accord avec M. Gaubert pour présenter ce texte à 
l'Assemblée. 


M. André Gaubert. Je m'en remets au Gouvernement pour 
le soutenir. 

M. le président. La parole est à M. Halbont, contre l'amende- 
ment. 

M. Emile Halbout. Je m'étonne que Ja commission de la 
reconstruction. 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis. Dont vous faites 
partie. 

M. Emile Halbout. ..manifeste plus d'esprit fiscal que la com- 
mission des finances, 1 

En effet, la commission des finances avait très justement 
supprimé cet article 1* qui complique à l'excès les forma- 
Ltés. 

M. Jean-Paul Palewski. C'est très regrettable. 


M. Emile Halbout. Quel est actuellement le régime fiscal 
des constructions neuves ? - 

L'exonération est accordée de la facon suivante: 

Dans chaque mairie est ouvert un registre à souche où sont 
inscrites les constructions nouvelles et qui est consulté chaque 
année par l'inspecteur de l'enregistrement chargé du cadastre. 

C'est là une formule simple en remplacement de laquelle là 
commission de la reconstruction propose de substituer une fo:- 
mule très compliquée et non adéquate, $ 

Il est en effet extrèmement bizarre que la commission de là 
reconstruction ait précisément prévu que l'intéressé aurait à *e 

rocurer une copie certifiée conforme de l'arrêté ayant accorit 
le permis de construire. Puisque c'est le maire même de la 
localité qui a délivré le permis de construire, un duplicata de 
l'arrêté de permis de construire se trouve déjà à la mairie. Je 
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netonne par conséquent que l’on veuille imposer au construc- 


eur, qui à bien d'autres soucis puisqu'il doit accomphr 
coixante ou quatre-vingts formalités, une formalité supplémen- 
tre alors que déjà l'arrêté du maire autorisant le permis de 
construire se trouve dans les dossiers, 

La disposition dont él s’agit a été rédigée par des services 
cutraux- qui, en fait, ne sont pas au courant des réalités et 
attire spécialement sur elle l'attention de l'Assemblée, 

* au fond, que veut M. Gaubert ? 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis. Pardon, la commis- 
sion de la reconstruction. 

M. Emile Halbout. Soit. 

oue demande M. Gaubert au nom de la majorité de la com- 

ission ? 

PAL Gaubert veut que les constructions neuves soient confor- 
mes aux permis de construire et ne bénéficient qu'en ce cas 
de l'exonération. 

Or, nous savons tous que la construction n'est pas nécessai- 
rement conforme au permis de construire, Je ne vois done pas 
comment le texte défendu par M. Gaubert, tel qu'il est rédigé, 
pourrait priver de l'exonération celui qui a obtenu le permis de 
construire et qui, ensuite, à construit à sa guise. 

Les ennuis indiqués par notre collègue éont, si l'on peut dire, 
itgalisés, puisque dans l'état du présent texte, il suflira d'ob- 
tenir le permis de construire pour avoir l'exonération. 

Une autre question est plus grave. 

ll est question de modifier le permis de construire. Dans les 
rowmunes de 750 habitants, les maires Seraient juges de son 
attribution ; ils cesseraient d’être de simples boites aux lettres 
pour les services du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment, 

Dans ces conditions, comment S’appliquerait le texte dont 
M. Gaubert demande le rétablissement ? 

Je pense que ce texte n’est pas adapté aux réalités et qu'il 
faudrait le renvoyer à la commission. C’est pourquoi je demande 
la disjonction de l’amendement. 

M. le président. La parole est à M. Gaubert. 

M. André Gaubert, rapporteur pour avis. Je m'étonne des 
tionnements de M. Halbout puisqu'i fait partie de la comrmis- 
sion de la reconstruction si critiquée par la bouche et qu'il est 
tres assidu à ses réunions. 

Cela dit, je ferai observer que notre collègue vient de faire 
le procès non pas des dispositions de l’article 4% repris par la 
commission de la reconstruction, mais celui du permis de cons- 
truire, 

M. Emile Halbout. Non! 

M. André Gaubert. Soyons logiques. Si le permis de cons- 
truire n'a pas l'assentiment de l'Assemblée, que l'abrogation 
en soit demandée et il en sera discuté. 

Bien des gens se plient à des formalités pour obtenir le 
permis de construire qui, pour la plupart de nos conciloyens, 
e-l, en fait, le seul moyeu de construire. 

S'ils ont accompli des formalités pour obtenir un prêt, ne 
vont-ils pas en même temps remplir celles qui leur permettront 
d'obtenir l’exemption de l'impôt foncier ? Evidemment oui. 
Maintenir l’exemption de l'impôt foncier aux personnes qui 
ne possèdent pas le permis de construire, ce serait admettre 
que ceux qui en ont les moyens pourront construire à leur 
guise. 

Actuellement, personne dans les classes laborieuses ne peut 
construire sans l'aide de la prime à la construction. 

Nous sommes en présence de la situation suivante qui man- 

que complètement de logique : l'Etat donnerait une prime à la 
construction à celui qui désire construire un logement et il 
pourrait, même si la construction est réalisée contrairement 
aux règles édictées, accorder l'exemption de l'impôt fon- 
cier. 
Soyons logiques. Ou l’on construit conformément aux règles 
dn ministère de la reconstruction et du logement et l’on a 
droit à la fois à la prime à la construction et à l’exemption 
de l'impôt foncier, ou l'on se tient absolument en dehors de 
ces règles et l'on n'a droit à rien. Au nom de la simple 
logique, il convient d'harmoniser les deux mesures d'aide à la 
construction. 

M. Auguste Tourtaud, Elles sont harmonistes. 

M. André Gaubert, rapporteur pour avis. J'ajoute que 
l'exemption de l'impôt foncier constitue un avantage extrème- 
ment faible par rapport à l'aide fournie par la prime à la 
construction. 

ll s’agit donc d'une question de logique et c’est pourquoi je 
Soutiens les conclusions de la commiesion de la reconstruction. 

M. le président. La parole est à M. le secréluire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. le ministre de la recons- 
truction s'intéresse beaucoup à la reprise, que propose M. Gau- 


bert, au nom de la commission de la reconstruction, de l'ar- 
ticle 1° du + ms ll entre, en effet, dans ses intentions d'assou- 
plir considérablement le: formalités afférentes à la construction, 

Toutefois, tant d'avantages sont liés à la possession du permis 
de construire qu'il est nécessaire que chacun l'obtienne et 
que les exemptions prévues pe soient accordées qu'à ceux qui 
le posséderont. 

Il faut, en effet, procéder en ces matières avec ordre et 
méthode. C'est ce que le Gouvernement propose à l'Assemblée, 
Il est difficile de simplifier sans, pour autant, prendre les garan- 
lies nécessaires. 

M. le ministre de la reconstruction voudrait supprimer un 
certain nombre des soixante ou quatre-vingts formalités évo- 
quéez, mais pour ce faire il faut être sûrs que le permis de 
construire sera au préalable demandé, puis accordé. 

IL faut aussi que les constructions soient réalisées selon ke3 
normes prévues. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
ne pas s'opposer à l'application de celle mesure. 

M. le président. La parole et à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Si je voulais engager un dialogue avec 
M. le rapporteur de la commission de Ta reconstruction, je 
dirais que c'est lui qui a l'esprit polytéchnicien et non pas 
oi, en ce sens — en toute rigueur logique — que si tout 
se passait normalement, conformément aux principes, il aurait 
entiérement raison. 

Malheureusement, en pratique, ces belles vues sereines qua 
nous pouvons avoir ne se réalisent guère. On le constate quand 
on voit les motifs futiles pour lesquels, en pratique, le permis 
de construire est refusé. J'ai vu des cas où un jaune un peu 
trop vert ou un vert un peu trop jaune suffisait à motiver ce 
refus. Et je ne parle pas de la forme des tuiles, de la dimen- 
sion ou de la forme des ouvertures ou de l'orientation du 
faitage. 

Nous connaissons tous des cas où ce sont précisément les 
plus malheureux, ceux qui ont consenti un gros effort pour 
construire qui, moins au courant que Îles autres, ont 616 
victimes d’une administration dont le Gouvernement lui-même 
vient de reconnaitre qu'elle était extrêmement tracassiére. 

Dans .es conditions, est-il opportun de renforcer les péna- 
lités existantes ? Quelles sont-elles ? Flles sont plus lourdes 
qu'aucune peine infligée par un tribunal pour une infraction 
de ce genre. Ces pénalités sont la suppression de la prime, 
c'est-à-lire 40.000 francs d'amende durant vingt années succes- 
sives, 

Voilà la décision qui, aujourd'hui, est laissée au libre vouloir 
du ministre de la reconstruction et de ses agents. N'est-ce qus 
suffisant, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

J'admets qu'on nous propose une réforme d'ensemble du 
permis de construire. Je serai, je vous l'assure, le premier 
à m'en réjouir. Mais qu'on ne la réalise pas — je le répète — 
par le mauvais biais d’un débat financier! Ce n'est pas un 
problème financier; c'est un problème de reconstruction; nous 
u'en saurions discuter pour l'heure. 

Je demande, en conséquence, que nous réservions la question 
pour en débattre quand le ministre de la reconstruction aura 
supprimé quelques formalités, manié avec un peu plus de 
souplesse sa pénalité de 40.000 francs par an durant vingt ans, 
et constitué des juridictions permettant aux administrés d'intro< 
duire un recou =. 

Aujourd'hui, ils n’en ont aucun. Quand l'architecte respon- 
sable oppose un refus, c'est fini, personne n'a plus rien à dire, 
Quelle étrange justice! monsieur Je ministre. 

J'en appelle ici à toute la tradition de notre droit publie qui 
veut, en organisant le contentieux administratif, que tout 
administré ait un moyen de recours. Pourquoi le droit neuf 
de la construction échappe-t-il à la règle géntrale ? 

La question urgente n'est pas de renforcer les pénalités, 

Remettons ce débat à plus tard. Quand le Gouvernement aura 
organisé les procédures nécessaires en faveur des intéressés et 
aménagé les assouplissements qu'il a promis, nous reverrons 
la question dans son ensemble. 

M. André Gaubert. Je demande le scrutin sur mon «mens 
dement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


. M. le rapporteur suppléant. La commission laisse l'Ascembicg 
juge. 

M. le président. ]a parole est à M. Cristofol, 

M. Jean Cristofol, La commission des finances à décidé de 
disjo'ndre cet article, à une très forte majorité sinon à l'unas 
nimité. 

M. Pierre Mendès-France, président de la commission. Pas & 
l'unaninnté. 

M. Jean Cristotot. F:2 à l'unanimité, mais à une très fortg 
majoré, ainsi qu'on s'en rend compte en lisant le rapport, 
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Au fond, ceux qui veulent faire adopter cet article 1* 
donnent l'impression de vouloir enfoncer une porte ouverte. 
Hs prétendent qu'il y a lieu de refuser le bénéfice des exoné- 
rations fiscales prévues à l'article 22 du code général des 
impôts non seulement à ceux qui n'auront pas obtenu le per- 
mis de construire, mais également à ceux qui, l'ayant obtenu, 
n'en auront pas produit un duplicata dans les délais voulus. 

C'est vraiment excessif. Récemment, on parlait de l'amélio- 
ration du fonctionnement des administrations, de l'allégement 
bureaucratie. Ici, en fait d'allégement, on accroît les dif- 
icuités, 

J'ai dit que cet article 1* enfonçait une porte ouverte. En 
effet, il ne fait que reprendre le premier alinéa de l'article 23 
du code des impôts. 

Etant donné l'existence de plans d'urbanisme locaux et régio- 
naux, on ne peut pas dire qu'on peut se dispenser du permis 
de construire, même lorsqu'on habite une petite commune. Les 
administrations sont vigilantes à cet égard. Or, que précise 
l'article 23 du code des impôts ? 

« Sont exclus du bénéfice des dispositions de l’article pré- 
cédent » — c'est-à-dire des exonérations temporaires — « les 
immeubles ou portions d'immeuble reconnus insalubres et 
ceux qui sont construits en violation des lois et règlements sur 
la protection de la santé publique, sur les servitudes non 
ædificandi, sur la voirie et sur l'urbanisme. » 

Ce texte doit donner amplement satisfaction à la commission 
de la reconstruction, qui, au lieu de nous demander d'adopter 
un texte qui freinerait la construction, devrait nous proposer 
des solutions la facilitant, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. M. Halbout a déposé un sous-amendement 
tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa de l'amen- 
dement de M, Gaubert. 

« Dans les communes de plus de 2.000 habitants, l'exemp- 
tion visée au EE" paragraphe n’est accordée que si le pro- 
priétaire justifie de l'obtention du certificat de conformité. » 

La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. Monsieur le président, j'ai demandé la dis- 
jonction de l'amendement de M. Gaubert et son renvoi à la 
commission compétente. 

Il convient de consulter l'Assemblée sur cette demande. 

M. le président. Monsieur Halbout, je ne peux me dispénser 
de mettre cet amendement aux voix, 

M. Emile Halbout. J'ai posé une sorte de question préalable, 
en demandant à l’Assemblée de ne pas prendre l'amendement 
en considération, pour les raisons que vient d'exposer M. de 

inguy. 

Si l'Assemblée le prend en considération, j'aurai alors à sou- 
tenir mon sous-amendement; mais s’il est adopté, je ne pour- 
rai plus le faire. 

M. le président. C’est pourquoi, monsieur Halbout, j'ai appelé 
votre sous-amendement. S'il est adopté, son texte remplacera 
Je deuxième alinéa de l'amendement présenté par M. Gaubert, 

Je mettrai ensuite aux voix l'ensemble de l'amendement. 

M. Emile Malbout. Je retire mon sous-amendement. 

gg président. Le sous-amendement de M. Halbout est 
retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Giubert, accepté par 
le Gouvernement, la commiseion laissant l’Assemblée juge. 

M. Lionel de Tinguy. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le sœutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est cos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 

Nombre des 
Majorité 208 


Pour l’adoption........... 128 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
En conséquence, l'article 1% demeure disjoint. 


[Article 1 bis.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1 Lis: 

« Art, 1 bis. — L'article 2 du code général des impôts est 
complété par l’a'inéa suivant: 

« Toutefois, les jeunes agriculteurs dont l'exploitation a un 
revenu cadastral initial inférieur à 1.000 francs eont exonérés 
du née ire de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices 
de l'exploitation agricole, pendant les cinq premières années 
de leur instalation, » 


MM. Waldeck Rochet, Tourtaud, Lambert, Tricard, p,,. 
Meunier ont déposé un amendement tendant à compléter : ,1. 
ticle 1 bis par un paragraphe 2, ainsi rédigé : 

« Paragraphe 2. — Le 3° alinéa de l'article 183 du code se. 
ral des impôts est complété ainsi qu'il suit: pi 

« Il en est de même en ce qui.concerne les bénéfices 44 
exploitations agricoles familiales. Sont considérées à cet 62,14 
comrne exploitations familiales celles qui n'emploient pis 
main-d'œuvre salariée et celles emploient { ou 2 
remplaçant le chef de famille décédé où un membre de |, 
famille momentanément empêché de participer à l'exploitation 
(service militaire, maladie, ete.). » 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Je ne développerai pas longuene:t 
notre amendement. 

IL s’agit d'accorder aux exploitations familiales agricoles oi 
n'emploient pas de main-d'œuvre salariée où qui emploient 
seulement un ou deux salariés remplaçant le chef de Lite 
décédé ou un membre de Ja famille momentanément empeche 
de participer à l'exploitation — par exemple Je fils qui accom- 
plit son service militaire — Je régime fiscal prévu pour les 
artisans et assimilés quant au payement de la taxe projur- 
tionnelle. 

IL paraît de toute équité d'étendre les dispositions prévues 
our les artisans ou assimilés à ces petites exploitations fari- 
iales agricoles dans les conditions que je viens de définir. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etit ou 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Les diverses disposits 
que propose le Gouvernement sont destinées d’une part à -n- 
ifier, à faciliter l’adiministration de ce pays, d'autre puit, à 
avoriser une certaine expansion économique, enfin, à réparer 
certaines injustices sociales. Mais, dès le début de cette ih:- 
cussion, le devoir du Gouvernement est de déclarer qu'il ne 
peut laisser mettre le budget gravement en danger. 

C'est pourquoi il est au regret d’opposer à l'amendement 
soutenu par M. Tourtaud, l’article 1* de la loi de finances, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. L'article 1% de la loi de finances 
est applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit. 

L'amendement de MM. Waldeck Rochet, Tourtaud, Lambei!, 
Tricard et Pierre Meunier est donc disjoint, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article { bis. 

(L'article 1 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1 ter.] 


M. le président. « Art. 1 {er. — Sont ajoutés à la fin du pre 
mier alinéa de l’article 34 du code général des impôts, les mots 
ci-après: 

.…« à l'exception des artisans pêcheurs, les revenus au titre 
de leurs rémunérations dites « à la part » étant considéres 
comme des salaires. » 

M. Solinhac et plusieurs de ses collègues ont déposé un 
amendement tendant à compléter le texte modificatif propose 
pour l'article 34 du code général des impôts par le nou\tl 
alinéa suivant: 

« En ce qui concerne les artisans, la part des bénéii es 
correspondant à 1.000 francs par jour est considérée come 
salaire et taxée au taux de 5 p. 100. » 

La parole est à M. Solinhae. 


M, Jean Solinhac. En proposant cet amendement, notre inten- 
tion est d'obtenir pour les artisans ce qui a été accordé, pur 
la réforme fiscale, à d’autres catégories de contribuables. 

Nous avons voté certaines mesures en faveur des salar ts 
et des professions libérales. Comment laisserions-nous de côte 
ceux qui permettent à nos petites cités de garder une cerla.ne 
activité ? (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Lors de la discussion qui précéda le vote de la loi portant 
réforme fiscale, M. le secrétaire d'Etat au budget promit à 
tous ceux qui plaident la cause de notre artisanat d'examiner 
leurs amendements à l'occasion du débat d'aujourd'hui. Vous 
n'êtes pas sans savoir, monsieur le ministre, que la taxe à là 
valeur ajoutée ne tardera pas à créer un certain malaise chez 
nos petits artisans, lesquels, ne pouvant bénéficier de la détara- 
tion en faveur des investissements, seront en fait surimposts. 

De plus, en raison de la part personnelle que les artisans 
apportent à la marche de leur affaire, il est tout à fait normal 
et équitable qu'une partie des profits réalisés par leur travail 
soit considérée comme salaire. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Voulez-vous me permeitè 
de vous interrompre, monsieur Solinhac ? 
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M. Jean Solinhac. Je vous en pre. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Lie question aussi impor- 
junte que celle-là ne doit pas être débaïîtue à l'occasion de 
jexamen d'un article nouveau concernant un cas pæécis, 

Je vous demande de bien vouloir déposer votre amendement 
cou: la forme d'article additionnel, texte sur lequel une dis- 
sérieuse et complète pourra s'engager. 

M. Paul Gosset. C'est une question importante et une pré- 

M. Jean Solinhac. Monsieur le ministre, je veux bien acct- 
der à votre demande mais, si j'ai déposé mon amendement à 
et article, c'est parce que la commission des finances, dans 
Larticle 1 ter, a traité de la question des artisans pêcheurs. 

Je crois done que nous pourrions à ce propos discuter de 
l'artisanat. 

‘Toutefois, j'accepte votre proposition, à condition qu'elle ne 
se traduise pas par un renvoi sine die, comme le cas s'est pro- 
duit lors du vote de la réforme fiscale, à condition aussi que 
les amendements soient pris en considération et que le Gou- 
vernement ne fasse pas un usage systématique de l'article 1* 
de la loi de finances. 

M. le président. Vous retirez votre amendement, mons'eur 
Solinhac ? 

M. Jean Solinhac. Sous réserve, monsieur le président qu'il 
soit repris ultérieurement. 

M, le président. L'amendement est retiré et sera repris ullé- 
eurement. 
| M. le président de la commission. |! e-t transformé en article 
additionnel. 

M. le président. MM. Cermolacce et Cristofol ont présenté un 
:mendement tendant à compléter l'article 1 fer par les aiinéas 
suivants : 

« Les dispositions de l'article 184 (7°) du code général des 
impôts sont abrogés. 

« L'article 231 du même code n'est pas applicable aux arti- 
sans, pêcheurs rémunérés à la part. » 

La parole est à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce. En adoptant l'amendement que nous 
lui avons présenté, la commission des finances a tenu à faire 
disparaître l'injustice créée par l'acte dit loi du 13 janvier 1944 
soumettant les pêcheurs à la part à l'impôt sur les bénétices 
industriels et commerciaux sans tenir le moindre compte des 
conditions très particulières de leur profession. 

Les pêcheurs à la part ne sont ni des industriels ni des 
commerçants. 

Leurs conditions de travail ne sont comparables à aucune 
activité de production ou de commerce à terre. I nous suffit, 
pour le prouver, de nous appuver sur le texte de Ja loi du 
1: décembre 1926 portant code du travail maritime lequel pré- 
cise que la pêche à la part n’est pas une entreprise comportant 
employeurs et employés, mais une communauté de travail dont 
le bateau n’est que l'instrument mis à la disposition de cette 
communauté. 

Nous nous félicitons de l'adoption de notre amendement par 
la commission des finances, mais il nous paraît nécessaire, 
puisqu'on reconnaît la qualification de salarié aux pêcheurs 
a la part, de compléter la disposition adoptée par notre armen- 
dement qui tend à la suppression de toutes dispositions 
contraires contenues dans le code général des impôts, notam- 
ment des dispositions de ;'article 184, 7°, du code général des 
impôts et de l’article 231 du mème code qui ne peut étre 
hcable à la qualification de salarié. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement regrette 
d'opposer l’article 1° de la loi de finances à l'amendement 
présenté par M. Cermolacce. 

Il n’est pas concevable, en effet, que la rémunération des 
luarins ne soit soumise à aucun impôt, Or, c'est à cela qu'abou- 
Ut la proposition de M. Cermolacce. 

M. Jean Cristofol. 115 payent la surtaxe progressive. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur suppléant. L'article 1° de la loi de finances 
est applicable. 

M. le président. L'article 1% de la loi de finances étant 
applicable, l'amendement de M. Cermo'acce est disjomnt, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1 ter. 

(L'article 1 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1 quater.] 


F4 le président. « Art. 1 qualer, — 1. — Il est ajouté au 
code général des impôts un article 935 bis ainsi rédigé: 

« Ne sont pas imposables à la taxe gs sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, 


es foires, expositions, 


réunions sportives ou culturelles et toutes mamfestations 
publiques organisées par une association régie par la loi 
de 1901, lorsque ladite association ne poursuit aucun but 
lucratif. » 

« D. — Il est ajouté à la liste figurant à l'article 1454 du code 
général des impôts l'alinéa suivant: 

« Les foires, expositions, réunions sportives et toutes mani- 
festations organisées par une association régie par la lot 
de 1901, lorsque ladite association ne poursuit aucun but 
lucratif. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'article { quater accorde 
une exonération fiscale en faveur de certaines manifestations. 

Or, s'agissant de mpersonnes morales, lexemplion proposée 
devrait viser l'impôt sur les sociétés et non la taxe proportion 
nelle sur les bénélices industriels et commerciaux. 

Mais l'impôt sur les sociétés est dû, non en raison du but 
de l'association, mais eu égard à La nature des opérations qui, 
en l'occurrence, sont par hypothèse, génératrices de profits, 
sans quoi la question de l'imposition ne se poserait pas, 

Accorder l'exonération serait faire prévaloir, en matière d'im- 
pôt sur le revenu, ja notion d'affectation du profit sur celle 
de sa réalisation, 

De mème, la patente est due dès lors que l'activité se traduit 
par l'exercice habituel d'une profession dans des conditions 
norma:es. Les associalions en cause seraient done favorisces 
par rapport aux entreprises commerciales pratiquant des opéra- 
tions analogues. 

Par ailleurs, la perte de recettes est certaïne pour le Trésor 
publie. Je demande donc l'application de l'article 1% de !a loi 
de finances. 

M. le président. Ia parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je ne devrais rien dire puisque l'article 4 
de la loi de finances est opposé aux dispositions en discussion. 

Mais, monsieur le ministre, soyez aimable (Sourires : si vous 
devez opposer l'article 1 de la loi de finances à tous les amen- 
dements, dites-le tout de suite, Nous partirons, I est onze 
heures: la séance sera levée à une heure raisonnable, (Très 
Lien! très Lien! sur divers bancs.) 

Monsieur le ministre, les arguments que vous avez avancés, 
je les conteste, Vous parlez de profits. Mais il n'y a pas de 
profits. Le texte de l'article précise, par deux fois, qu'il s'agit 
d'associations sans but Ineratif, 

H s'agit d'associations soumises au régime de la loi de 1901, 

Je tiens à rappeler que la commission des finances est cons- 
lamiment restée iidèle à ce principe et que, jamais. un ministre 
des finances n'a opposé sur ce point l'article f#% de la loi 
de finances. 

Relisez bien mon texte, monsieur le secrétaire d'Etat, I 
s'agit de réunions culturelles, de manifestations sportives 
n'avant aucun caractère professionnel. Ce sont, le plus sou- 
vent, des réunions tenues par des amicales sous toutes les 
formes et qui ne donnent lien à aucun profit, Lorsqu'il y à une 
recette, elle suffit à peine, la plupart du temps, à couvrir les 
f:ais d'organisation. 

Je reconnais, monsieur le secrétaire d'Etat, que l'article 1er 
est applicable, mais je regrette que vous en usiez en la cir- 
constance. 

M. le président. La commission des finances n'a pas encore 
exprimé son avis. 

M. Marcel David. Je m'excuse d'avoir empicté sur son 
domaine et je conserve encore quelque espoir. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission. 

M. le président de la commission. La commission des finances 
a adopté l'article 1 quater parce qu'elle ne pouvait pas rester 
indifférente aux préoccupalions exprimées par nos colleyues 
Pineau et Marcel David. 

Il n'en reste pas moins que réglementairement lobjection 
soulevée par M. le secrétaire d'Etat an budget est recevable et 
que l'article {7 de la loi des maxima est applicable. 

Au moment où j'en donne acte à M. le secrétaire d'Etat an 
budget, je lui demande cependant de mettre à l'étude le 
problème dont traite cet article 1 quater. C'est un problème 
important pour un grand nombre d'organisations cu tuwreiles 
et sportives, organisations que nous avons intérèt à soutenir 
et à aider. 

Certes, des précautions doivent être prises pour éviler que 
des associations qui se diraient ou qui seraient méme réelle. 
ment sans but lucratif réalisent des profits importants sans 
payer les impôts que des organisations commerciales, agissant 
comme elles, auraient à supporter, Nous savons, en effet, que 
des manifestations de cette nalure rapportent quelquefois d'ap- 
préciables profits. 

Il n'en reste pas moins qu'un grand nombre de sociétés 
intéressantes doivent ête soutenues et méritent d'être traitées 
avec inchagements sur le plan fiscal, 
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C'est pourquoi j'insiste, au nom de la commission des 
finauces, pour que ce probléme soit mis à l'étude et pour que 
le Gouvernement propose aussi rapidement que poœsible à 
J'Assemb'ée des moda.ités permettant de répondre au vœu de 
MM. Pineau et Marcel David. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole et à M. Gavubert. 

M. André Gaubert. Je désire ajouter une précision à l'inter- 
venlion de M. Marcel David. 

Jusqu'à présent, la des manifestations sportives ne 
payaient aucune taxe à l'administsation, Jaquelle s'est brus- 
quement réveillée. 

Si ces organisations sans but lueralif ne sont pas exonégées, 
e'les sont condamnées définitivement car eLes ne pouvaient 
vivre que grice à l'exonération de fait dont elles bénéficient. 
. de songe à des manifestations peu importantes cormme il s’en 
déroule À l'échelon cantonal, par exemple. Mais il en est quel- 
quelois de très importantes comme l'épreuve des vingt-quatre 
heures du Mans, course automobile d'un intérêt capital, connue 
dans le monde entier, et aux organisateurs de laque:le votre 
administration réclamera celle année des droits que jusqu’à 
présent ils n'ont pas payés. 

I s'agit donc de savoir si l’on veut légaliser le statu quo on 
si l'on enter condamner à mort toutes les manifestations que 
que vise l'article ? quater, en exigeant de leurs organisateurs 
le payement de taxes qu'ils n'ont jumais payées. 

1 2 le président. La paiole est à M. le secrétaire d'Etat au 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je prends volontiers l’en- 
gagement que me demande M. le président de kh commission 
des finances. 

I est certain que le problème se pose. Je l’étudierai très 
rTipidement en vue de prendre les mesures qui s'imposent 
FA 2 d'associations dont le but n'est évidemment pas 
ueratif. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Les observations que vient de présenter 
M. Gaubert indiquent bien qu'il s’agit. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'article 1 ayant été 
opposé, le débat est interrompu, monsieur le président. 

M. le président. Aprè< l'intervention de M. le président de Ja 
commission des finances, j'allais vous demander, monsieur le 
secrétaire d'Etat, si vous maintenez votre opposition. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je la maintiene. 

M. le président. Dans ce cas, l'article ! quater e<t disjoint. 

Monsieur Guy Petit, je ne puis vous donner la parole. 

M. Guy Petit. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

M. le président. Quel article du règlement visez-vous ? 

M. Guy Petit. L'application réglementaire de l'article 17 de Ja 
loi de finances. 

M. le président. La commisssion des finances, monsieur Guy 
Petit, a donné son avis et l'article 1 quater est disjoint, 

L'incident est clos. 


{Article 1 quinquies.] 


M. le président. « Art. L quinquies. — Le premier alinéa de 
l'article 25 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 est complété 
comime suit: 

« …, Ja valeur résidueïle desdites actions ou parts étant 
amortissable, eur quarante ans ». 

La parole est à M. Cristufol. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, notre groupe demande 
la disjonction de l'artiele 1 quinquies. 

Il sagit, en effet, dans cet article d'une extension des privi- 
lôges fiscaux accordés par la loi du 25 juillet 1953 non seulement 
en ce qui conrerne les logements que construisent les indus- 
tie's pour loger leur personnel mais encore s'agissant des 
actions ou parts que lesdits industriels possèdent dans les 
sociétés spécialisées dans la construction de logements, 

Nous sommes hostiles à l'extension des privilèges fiscaux et 
il n'est pas douteux, en l'occurrence, que cet article permet- 
trail aux industriels d'utiliser l'argent qu'ils doivent verser au 
Trésor pour accroître leur patrimoine. 


La loi du 25 juillet 1953, qui leur a déjà accordé des avan- 


lages considérables, suffit; n'allons pas plus loin. 
" 2 "# président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La mesure qui consiste 
à permettre l'amortissement des actions à concurrence de 
50 p. 100 du prix de revient semble, à l'heure actuelle, sufti- 
finite. 

Le champ d'application de l'article 25 de la loi du % juillet 
4953 est plus large que celui de l'article 24 relatif à l'amortis- 
sement des logements édifiés pour le personnel, puisqu'il n’est 


pas limité aux sociétés construisant nniquément de tels loge- 


ments pour le personnel des entreprises associées 


L'imortissement qui restera me se justifierait pas du port 
de vue des principes par une dépréciation des actions ana ogue 
à celle que subissent les irameubles pour usage ou vétusté” 

Je n'ose, dans cetle aflaire, opposer l'article de la Joi 
de finances, mais je demande à l'Assemblée de ne pas retenir 
l'article 1 quinquies proposé par la -eommission des finances 

le ne demande plus là parole 7... 

e mets aux voix l'article uinqui 

(L'article 1 quinquies, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1 sexies.] 


M. le président. « Ari. 1 sexies. — 11 est ajouté au code gens. 
ral des impôts un nouvel article 40 bis ainsi libellé : 

« Pour l'application de l’article 40, les terrains appartenant 
à des sociétés coopératives de construction qui auront fait, au 
moment de leur aliénation, l’objet d’une autorisation de lotir, 
dans les conditions prévues par la loi d'urbanisme du 15 juin 
1%93, sont considérés comme éléments de l'actif immobilisé. 

« Toutefois, le bénéfice des dispositions du présent article 
est subordonné au remp'oi des plus-values ajoutées au prix de 
revient des éléments cédés, soit en l'acquisition et en l'am- 
nagement de terrains en vue de leur lotissement, soit en la 
construction de logements. 

« Le remploi ainsi prévu ne saurait être considéré comme 
pouvant satisfaire à l'obligation pour les emploveurs de par!:- 
ciper à l'effort de construction résultant des dispositions du 
décret n° 53-701 du 9 août 1953. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article ? series. 

(L'article 1 series, mis anx voix, est adoplé:) ; 

M. le président. M. Mazier à déposé un amendement tendant À 
ajouter après l'article {1 series un nouvel article ainsi conçu : 

« En ee qui concerne les artisans régulièrement inscrits an 
registre des métiers, la partie des bénéfices industriels et com- 
merciaux correspondant au plafond d'assujetissement à la sécu- 
rité sociale (soit actuellement 456.000 francs) sera taxée à 
5 p. 100; le solde des bénéfices suivra les dispositions de l'ar- 
ticle 182 et suivant du code général des impôts. » 

La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Je dois loyalement prévenir M. le secré+ 
taire d'Etat au budget qui, je crois, s’en est aperçu (Sourires, 
que mon amendement est inspiré par des préoceupations ana- 
logues à celles qui ont amené M. Solinhac à prendre précédem- 
ment là parole, 

M. le secrétaire d'Etat pence-t-il que nous pourrions discuter 
maintenant cet amendement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à M. Mazier 
de bien vouloir reporter son amendement au moment de la 


discussion. 

M. Antoine Mazier, Monsieur le secrétaire d'Etat, je veux bien 
accepter que la discussion soit reportée, mais je m'oppose à 
ce que cet amendement, qui vise la taxation de l'artisanat, 
soit renvoyé en fin de discussion. 

M. Georges Coudray. lrès bien! 

M. Antoine Mazier. Je souhaite qu'il vienne en discussion à la 
fin de l'examen de la première partie dn projet, lorsque nous 
en aurons terminé avec les impôts directs et les taxes assi- 
milées. 

Si vous prenez cet engagement, monsieur le secrétaire d'Etat, 
j'accepte de reporter l'exposé que je voulais faire. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je le prends bien volontiers. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est reliré et 
sera repris ultérieurement. 

Je suis saisi d'un amendement de M. Jean-Paul Palewski, 
tendant à insérer, après l'article 1 sexies, un nouvel article 
ainsi rédigé : 

« Le délai de trois ans prévu à l'article 1371 quater du code 

énéral des impôts est prorogé pendant un ai d'un an à 
dater de la promulgation de la présente loi, » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. En vertu de l'article 1371 qualer du 
code général des impôts, le droit de mutation à titre onéreux 
de biens immeubles ainsi que les taxes additionnelles et de 
première mutation sont supprimés P À les acquisitions de 
terrains destinés à la construction de maisons dont les trois 
quarts au moins de la superficie totale sont affectés à l'habita- 
tion, mais à la condition que les maisons soient construites 
ee 2% Ep d'un délai de trois ans à compter de la date 

e l'acte. 

A l'expiration du délai de trois ans, l'acquéreur doit justifier 
que la construction est complètement terminée, sinon fl doit 
acquitter les droits, plus un droit supplémentaire de 2,40 p. 100. 

Antérieurement à la loi du 7 févriér 1953, article 60, l'exoné- 
ration n'était que de moitié. Or, certaîns aequéreurs de situa- 
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\n très modeste ayant acquis des terrains dans les conditions 
Ses n'ont pu jusqu'à maintenant réaliser leurs projets. 
P — dispositions nouveiles ont été prises cette année pour 
encourager la construction, la prime à la construction ayant 
je notamment portée à 1.000 francs par mètre carré, ce qui 
permet enfin à beaucoup de candidats à la construction de 

{| me paraîtrait donc juste et équitable de proroger le délai 
de trois ans en faveur des premiers bénéficiaires du décret du 
1 septembre 1950, qui n'ont d’ailleurs bénéficié que de l’exv- 
nération de moitié des droits. 

1 s'agit donc purement et simplement d'une prorogation de 
délai qui me parait, je le répete, juste et équitable, Je demande 
à | Assemblee de bien vouloir la voter. 

M. le président. M. Gaubert a déposé un amendement tendant 
à insérer la disposition suivante : 

« Le délai de trois ans prévu à l'articie 10 du décret n° 50- 
1135 du 18 septembre 1950 et à l'article 1371 quater du code 
général des impôt est remplacé par ua délai de quatre ans. » 

La paro:e est à M. Gaubert. 

M. André Gaubert. Monsieur le président, j'ai déposé cet 
amendement parce que j'ai été nominé par la commission de 
la reconstruction rapporteur d'une proposition de loi portant le 
n° #200, déposée par M. Dorey et qui a le même objet. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'excuse de vous inter- 
romgre encore une fois, mais je crois qu'il faudrait mettre 
ua peu d'ordre dans ia discussion. 

M. Gaubert a en effet déposé un amendement qui porte sur 
l'article 2. Or, monsieur le président, l'amendement de M. Jean- 
Paul Palewski que vous venez d'appeler ne s'applique pas à 
te! article déterminé, mais tend à iasérer un article additionnel. 

M. le président. C'est exact, En l'occurrence, c'est mor qui ai 
voulu rétablir l'ordre en joignant l'amendement de M. Gaubert 
qui s'applique à l'articie 2 à celui de M. Jean-Paul Pa:ewski, 
etant donné qu’ils ont à peu près la même rédaction. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, monsieur le président, 
mais ces deux amendemeuts entrent exactement dans le cadre 
de l'articie 2. 

M. le président. C'est autre chose. 

Monsieur Palewski, vous ne voyez pas d'inconvénient À ce 
que votre amendement soit reporté à l’article 2 ? 

M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le prés dent, l'amendement 
que je viens de défendre concerne purement et simplement une 
prorogation de délai. Si M. le secrétaire d'Etat au budget pré- 
fère qu'il vienne à l'article 2, je n’y vois pas d'inconvénient, 
eg que je ne Voie pas à quel endroit de l’article 2 il pourra 
se placer. 

Eh effet, l'article 2 vise l'article 42 bis du code généval des 
impôts relatif à une question de droits, alors que mon amen- 
dement concerne un délai. 

Il serait donc préférable, en bonne logique, de se prononcer 
d'abord sur mon amendement portant prorogation de délai et 
d'examiner ensuite le problème de l'article 42 bis du code 
général des impôts visé par l'article 2. 

Toutefois, je m'en remets à la décision de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, 

M. le président. Le Gouvernement demande le report des 
anændements de M. Jean-Paul Palewski et de M. Gaubert à 
l'article 2. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est aïnsi décidé. 


[Article 2.] 


M. le président. Nous arrivons à l’article 2: 

« Art, 2. — 1. — L'article 42 bis du code général des impôts 
est modifié comme il suit : 

« Les plus-values réalisées par les personnes visées au 2° de 
l'article 35 ci-dessus à l'occasion des, ventes de terrains qui 
leur appartiennent depuis une date antérieure au 1% janvier 
1954 et qu'elles ont été ou seront autoristes à lotir dans les 
conditions prévues par la loi d'urbanisme n° 324 du 13 juin 
1943, ne seront comprises dans les bénéfices imposables que 
pour le quart ou le tiers de leur montant suivant que la vente 
interviendra avant le 1% janvier 1957 ou le 1% janvier 1960, » 

# 2, — L'article 210 bis du code général des impôts est modifié 
comme il suit: 

« Les plus-values réalisées par les sociétés où personnes 
morales se livrant à des opérations visées À l'article. 33 2° 
ci-dessus à l’occasion de la vente de terrains qui leur apputien- 
nent depuis une date antérieure au 1% janvier 1954 et qu'elles 
ont été ou seront autorisées à lotir dans les conditions prévues 
par la lai d'urbanisme n° 324 du 13 juin 1943, ne seront com- 
prises dans les bénéfices imposables que pour la moitié ou les 
deux tiers de leur montant suivant que la vente interviendra 
avant le 1% janvier 1957 ou le {*° janvier 1960. » 

« 3. — Le bénéfice des dispositions inséées sons les para- 
graphes 1 et 2 qui précèdent est subordonné à la condition 


que les actes de vente contiennent la déclaration que les ter- 
rains sont destinés à la construction de maisons dont les trois 
quarts au moins de la superficie totale seront affectés à l'habi- 
tation, 

« 4. — Le droit supplémentaire prévu au paragraphe Il de 
l'article 1371 quater * code général des impôts est fixé à 
6 francs par 100 francs, » 

M. Cristofol demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristotol. IL est tout de même excessif de proposer 
certaines dispositions sous prétexte de faciliter la construction 
alors qu'en vérité elles tendent surtout à accorder d'impor- 
tants privilèges fiscaux à des personnes qui réalisent des béné- 
fices considérables en spéculant sur les terrains. 

Chacun de nous connaît des exemples d'énormes bénéfices 
réalisés par des lotisseurs ayant acheté à bon marché des 
terrains qui sont aujourd'hui recherchés, du fait qu'ils sont 
situés surtout en des lieux où des travaux d'urbanisme et de 
voirie ont été effectués. Maintenant, on veut faire bénéficier ces 
gens-là d'un privilège fiscal exorbitant. 

Voilà pourquoi nous demandons la disjonction de l'article 2, 
M. le secrétaire d'Etat au budget n'hésite pas à opposer l'ar- 
ticle 1* de la loi de finances quand il s'agit de dispositions 
relativement modestes, visant notamment des associations 
constfuées en vertu de la loi de 1901 et qui ne réalisent pas 
de bénéfices dans les manifestations qu'elles organisent. En 
l'espèce, les pertes pour le Trésor seraient beaucoup plus 
importantes, mais, bien sûr, il ne s'agit pas de la méme 
catégorie de citoyens! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous pensez bien, monsieur 
le président, que le Gouvernement ne saurait accepter la dis- 
jonction d'un texte qu'il proposé, 

M. le président. Je devais lui demander son avis, 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission des finances 4 
adopté l'article 2 sans modification. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de l'article 2, 
demandée par M. Cristofol, repoussée par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction. 

M. le président. M. Crouzier à déposé un amendement qui 
tend à rédiger ainsi l’article 2: 

« Paragraphe 1%, — L'article 35, paragraphe 2, du 
général des impôts, est complété ainsi qu'il suit: 

« … ainsi qu'aux sociétés civiles formées uniquement entre 
les membres d'indivisions provenant de successions ou dona- 
tions. Elle n'est pas applicable non plus aux personnes phy- 
siques qui lotissent et vendent des terrains acquis à titre oné- 
reux à condition que la vente de ces terrains intervienne avant 
le 1° janvier 1960. » 

« Paragraphe 2. — L'article 42 bis du code général des im- 
pôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les plus-values réalisées par les personnes visées à l’ar- 
ticle 35, paragraphe 2°, ci-dessus, à l'occasion de la vente de 
terrains pour lesquels l'autorisation de lotir a été accordée, ne 
sont comprises dans les bénéfices imposables que pour le quart 
de leur montant si la vente intervient avant le 1% janvier 1957 
et pour un tiers si la vente intervient entre le 31 décembre 

1956 et le 1° janvier 1960.» 

« Paragraphe 3. — L'article 210 bis du code général des 
impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les plus-valnes réalisées par les sociétés ou personnes 
morales se livrant à des opérations visées à l'article 35, para- 
graphe 2°, à l’occasion de la vente de terrains pour lesquels 
l'autorisation de lotir a été accordée ne sont comprises dans 
les bénéfices imposables que pour la moitié de leur montant si 
la veute intervient avant le 1% janvier 1957 et pour les deux 
tiers si la vente intervient entre le 31 décembre 1956 et le 
{7 janvier 1960,» 

« Paragraphe 4. — Le paragraphe 24° de l'article 271 et le 
paragraphe 16° de l’article 290 du code général des impôts sont 
complétés comme suit: 

« … Où par les personnes morales que constituent les sociétés 
civiles formées uniquement entre les membres d'indivisions 
provenant de successions où de donations. 

« Les ventes effectuées avant le 1% janvier 1957 par des per- 
sonnes physiques qui lotissent et vendent des terrains acquis 
par elles à titre onéreux. 

« A concurrence des trois quarts les ventes des terrains lotis 
par des personnes physiques autres que celles visées ci-dessus 
si ces ventes interviennent avant le 1% janvier 1957 et à con- 
currence des deux tiers si elles interviennent entre le 31 dé- 
cembre 1956 et le {* janvier 1960, 

« A concurrence de la moitié des ventes des terrains lotis 
par les personnes morales autres que celles visées ci-dessus si 
ces vantes interviennent avant le 1% janvier 1957 et à concur- 
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rence d'un tiers si elles interviennent entre le 31 décembre 1956 
et le 1* janvier 1969, » 

« Paragraphe 5. — Le bénéfice des dispositions ci-dessus est 
subordonné à la condition que les actes de vente contiennent 
Ja déclaration que les terrains sont destinés à Ja construction 
de maisons dont les trois quarts au moins de la superficie 
fotale seront affectés à l'habitation, » 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 

M. le président. La pirole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, cet 
amendement à été distribué à l'instant. H n'est pas possible 
que le Gouvernement donne ex abruplo un avis sur un texte 
aussi long et aussi complexe; il doit en étudier toutes les 
conséquences, qui peuvent être importantes, En toute cons- 
cience, le Gouvernement ne peut se prononcer maintenant. 

Il n'est pas concevable que l'Assemblée veuille travail:er dans 
de telles conditions. Nous demandons tous à faire un travail 
sérieux comportant des conséquences heureuses. 

Je crois qu'il conviendrait, monsieur le président, de ren- 
voyer la discussion de l’article 2 à une séance ultérieure, puis- 

ue M. Crouzier tient à son amendement. Nous pourrions ainsi 
‘tudier sérieusement l'ensemble des amendements déposés sur 
cet article. 

Je profite de cette occasion pour faire une proposition — je 
ne sais si elle est recevable: peut-on, à un moment donné de la 
discussion, arrêter le dépôt des amendements à un article déter- 
hiiné ? 

M. le président. Le règlement ne le permet pas. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans ces conditions, je 
ne puis que demander que la discussion de l'urticle 2 soit 
reportée afin de nous permettre d'étudier les amendements 
déposés. 

M. le président, J: tiens à préciser que les services de la 
présidence ont fait imprimer et mis en distribution cet amen- 
dement dès qu'ils en ont été saisis par M. Crouzier. 

Quel est l'avis de la commission des finances sur la propo- 
sition du Gouvernement tendant à la réserve de l'article 2? 

M. le président de la commission. La commission ne peut 
que se rallier à la proposition de M. le secrétaire d'Etat au 
budget, n'ayant pu examiner l'amendement de M. Crouzier. 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. 

M, Jean Crouzier. Mon amendement ayant été déposé au 
début de la séance, je conçois parfaitement que M. le secré- 
taire d'Etat au budget n'ait pas eu le temps de l'examiner. 

J'accepte done sa proposition tendant à réserver l'article 2. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Je regrelle que des amendements 
soient déposés au début ou en cours de séance alors que le 
rapport a été distribué depuis pus d’un mois et que nos 
pee - st ont eu, par conséquent, le temps de l'étudier. 

Il est de mauvaise méthode de déposer des amendements 
que la commission des finances et le Gouvernement ne peuvent 
étudier sérieusement. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol, 

M. Jean Cristotol. Je trouve un peu insolite cette procédure 
ne consiste à ne pas discuter l'ensemble des amendements 
éposés à l’article 2, 

IL est surprenant que, pe qu'un amendement accroche, 
l'on suspende Fexamen de tous les autres. On pourrait du 
moins discuter les amendements n'exigeant pas une étude aussi 
importante que celle réclamée par le texte de M. Crouzier. 

vant examiné ces amendements, nous pourrions décider 
ensuite, s'il y a lieu, de réserver l'article 2 pour permettre 
au Gouvernement et à la commission de se saisir utilement 
d'un amendement qu'ils n'ont pas eu le temps d'examiner. 

Telle me parait Ja bonne formule. Sinon, à quel moment 
les amendements viendront-ils en discussion ? Mardi pro- 
chain ? Vendredi prochain ? Nous n'en savons rien. 

M. Jean-Paul Palewski. Je demande la parole. 

M. le président. Je dirai à M. Cristofol et à M. Palewski qui, 
sans doute, voulait présenter la même observation. 

M. Jean-Paul Palewski. Non! 

M. le président. .. que l'amendement de M. Crouzier, dont 
l'examen doit être abordé tout d'abord, est de nature à boule- 
verser les dispositions de l'article 2. S'il était adopté, les autres 
amendements perdraient, dans une certaine mesure, leur 
intérêt, 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristotol. 11 ne faut pas réserver l'article 2, mais 
le renvoyer en commission, car l'amendement de M. Crou- 
zier pose d’autres problèmes. 

La procédure suggérée ne nous permettrait même pas de 
sous-amender éventuellement l'amendement de M. Crouzier. 

. le rapporteur suppléant. Non. 
Plusieurs voix. 1 faut renvoyer l'article en commission, 


M. le président. C'est l’Assemblée qui décidera s’il y à lie 
de réserver l’article ou de le renvoyer en commission. . 

M. Jean-Paul Palewski. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Les amendements déposés par M. Gau 
bert et moi-même sont totalement en dehors à la fois de 
l'amendement de M. Crouzier et, jé dois le dire, de l’article 2 

Vous aviez d'ailleurs bien voulu les appeler comme tendant 
à insérer après l'article 4* sezies un article additionnel qui 
deviendrait l’article 1% septies. 

Je demande à M, le ministre de bien vouloir accepter que 
l’Assemblée statue sur ces amendements qui tendent à une 
prorogation de délai. 

Cela permettrait de liquider immédiatement cette affaire qui 
est très simple et n'appelle pas une longue discussion. 

président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat on 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'avais cru préférable, pour 
simplifier la discussion, de demander à MM. Jean-Paul Palew<k; 
et Gaubert de reporter la discussion de leurs amendements à 
l’article 2. 

A la suite des nouveaux amendements déposés, et sing. 
rement de celui de M. Crouzier, on envisage maintenant de 
réserver l’article 2, | 

Dans ces conditions, je ne m'opposerai pas à ce que le: 
amendements de MM. Palewski et Gaubert soient discutés el 
forment, en cas d'adoption, un article 1 septies nouveau. 

Re président. Quel est l’avis de la commission des finan- 

M. le président de la commission. La commission des finan- 
ces est d'accord avec le Gouvernement. 

M. le président. Il n’y à pas d'opposition à la discussion immé. 
diate des amendements de M. Jean-Paul Palewski et de 
M. Gaubert, dont le texte, en cas d'adoption, deviendrait l'ar- 
ticle 1 seplies 9... 

Il en est ainsi décidé. 

Je rappelle que l'amendement de M. Jean-Paul Palewski tend 
à insérer, après l'article 1 septies, un nouvel article ainsi 
rédigé : 

« Le délai de trois ans prévu à l'article 1371 quater du code 
général des impôts est prorogé pendant un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la présente loi. » 

La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. J'ai déjà eu l'honneur de soutenir 
mon amendement. 

7 purement et simplement d'une prorogation de 
élai. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir accepter mon 
amendement et à l’Assemblée de le voter. 

M. le préSident. Je rappelle que l'amendement de M. Gun 
bert tend à insérer la nouvelle disposition suivante : 

« Le délai de trois ans prévu à l’article 10 du décret n° 50-1125 
du 18 septembre 1950 et à l’article 1371 quater du code général 
des impôts est remplacé par un délai de quatre üns. » 

La re est à M. Gaubert. 

M. André Gaubert. J'ai repris dans cet amendement les di<- 
posiiions d'une proposition de loi déposée par M. Dorey et 
dont j'ai été nominé rapporteur par la commission de la recons- 
truction saisie pour avis. 

I s'agit uniquement de porter de trois à quatre ans le délai 
prévu par l'article 10 du décret du 18 septembre 1950 et l'arti- 
cle 1371 quater du code général des impôts, car les formalités 
administratives et le délai nécessaire pour obtenir l'attribu- 
tion des prêts ne permettent pas aux acquéreurs de construire 
dans les trois ans. 

C'est une simple mesure d'élargissement des formalités 
administratives. Je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
adopter cet amendement. 

M. le président. La parole est à VW. le secrélaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement accepte 
l'amendement proposé par M. Gaubert. Il n'est pas en posses- 
sion du texte de l'amendement de M. Jean-Paul Palewski. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, 

M. Jean-Paul Palewski. Les deux amendements -ont le même 
objet, Mon texte est le suivant: « Le délai de trois ans prévu 
nl l'article 1371 quater du code général des impôts est prorogé 
pendant un délai d'un an à compter de la promulgation de la 
présente loi. » 

Le texte de l'amendement de M. Gaubert est un peu différent. 
Il ne traite pas de la promulgation de la loi. Je préférerais que 
l'Assembiée adopte mon texte qui me paraît plus explicite. 

a. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
udget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai indiqué ma préférence 
pour le texte déposé par M. Gaubert, qui prévoit: « Le délit 
de trois ans prévu à l'article 10 du décret n° 50-1135 du 18 sep- 
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tembre 1950 et à l’article 1371 quater du code général des 


umpôts est remplacé par un délai de quatre ans. » 

Aux termes de re texte, l'extension du délai serait auto- 
matique à partir de la promulgation de la loi, et permanente, 
ç«e qui représente un avantage considérable. 

L'intervention de M. Palewski ne peut que me confirmer 
dans l'opinion que j'ai émise sur les deux amendements et 
ja préférence à donner à celui de M. Gaubert. | 

M. Jean-Paul Palaweski. Je n'insiste pas. Je me rallie à 
l'amendement de M. Gaubert. M 

M. le Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
bert, auquel se rallie M. Palewski, amendement accepté par le 


couvernement… 

M. le rapporteur suppléant. El par la commission, 

M. le président. et par la commission. 

(L'amendement, mis.aur voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement qui vient d'être adoplé consli- 
tue l’article 1 seplies. 

Le Gouvernement demande que larticle 2 soit réservé, 

M. Lionel de Tinguy. La réserve est de droit. 

M, le président. La réserve est, en effet, de droit, étant accep- 
ice par la commission. 

En conséquence, l'article 2 est réservé. 


[Article 3.] 


« Art. 3. — I. — Le deuxième alinéa de l'article 6 du décret 
n° 50-1135 du 18 septembre 1950, modifié par l'article 2, para- 
graphe 2, du décret n° 53-395 du 6 mai 1953, est à nouveau 
modifié comme suit: 

« Le bénéfice de cette disposition est subordonné à la condi- 
tion que le partage dont il s’agit soit constaté par un acte 
enregistré avant : 

« — Le 1% janvier 1955 pour les sociétés dont la constitution 
est antérieure au 1% janvier 1949; »… 

(Le reste sans changement.) 

« 2, — L'enregistrement du partage à titre pur et simple fait 
à ses membres, par une société ne remplissant pas les condi- 
tions pour bénéficier des dispositions de l’article 6 du décret 
du 18 septembre 1950 modifié, d'immeubles bâtis existant dans 
son patrimoine au 31 décembre 1953 et dont les trois quarts 
au moins de la superficie totale sont affectés à l'usage d habi- 
tation pourra être requis moyennant le payement d'une taxe 
de 8 p. 100 sur la valeur des immeubles à la date du partage, 
sous réserve que l'acte constatant cette opération soit souluis 
à la formalité avant le 1° janvier 1956. 

« La perception de cette taxe sera effectuée selon les règles 
et sous les sanctions applicables en matière de droits d'enre- 
gistrement ; elle couvrira l'impôt sur les sociétés, l'impôt sur 
Je revenu ‘des personnes physiques (taxe proportionnelle et 
surtaxe progressive) et les droits d'enregistrement susceptibles 
d'être réclamés, du chef de l'opération, tant à la société qu'aux 
attributaires. 

« Ladite taxe ne sera pas admise en déduction pour l'assiette 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, ni de l'impôt 
sur les sociétés, » 

MM. Cristofol et Tourtaud ont déposé un amendement ten- 
dant, dans le sixième alinéa de l’article 3 (2 alinéa du para- 
graphe 2), à supprimer les mots « l'impôt sur les sociétés », 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. On peut être d'accord pour l'attribution 
préventive de l'actif des sociétés immobiliéres, lorsque cet 
actif est composé d'immeubles principalement afiectés à l'habi- 
tation, mais il serait exorbitant qu'à cette occasion on fasse 
bénéficier ces sociétés d'une exonération ou atténuation des 
charges fiscales frappant les sociétés au titre des plus-values 
résultant de certaines opérations. 

U semble qu'il y ait là quelque chose d'excessif. C'est pour- 
quoi nous demandons la suppression des mots: « l'impôt sur 
les sociétés ». 

Ainsi seraient maintenues les dispositions concernant l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle 
et surtaxe progressive) et les droits d'enregistrement suscep- 
tibles d’être réclamés tant à la société qu'aux attributaires. 
Mais nous ne sommes pas d'accord en ce qui concerne l'exoné- 
ration ou l’attémuation de l'impôt sur les sociétés. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Fn vue de favoriser l'acces- 
sion à la propriété des membres des sociétés ne remplissant 
pas les conditions EC par la loi du 28 juin 1958, ke para- 
graphe 2 de l'article 3 de la présente loi tend à ne soumettre 
l'attribution aux intéressés des logements correspondant à leurs 
droits sociaux qu'à une taxe de 8 p. 100 destinée à couvrir 
l'impôt sur les sociétés afférent aux plus-values dégagées par 
l'opération, l'impôt sur le revenu des personnes physiues et 
le droit d'enregistrement normalement exigé, 


L'amendement de M. Cristolol vise à maintenir, en sus de la 
tixe de 8 p. 104 envisagée, l'impôt sur les sociétés afférent aux 
plus-values constatées à l'occasion de l'attribution, Cet amen- 
dement, s'il élait adopté, aurait pour effet de supprimer en 
grande partie la portée de l'article 3 à laqueile le Gouverne- 
ment allache une certaine importance puisqu'il permet, au 
contraire, de développer la copropriété, C'est pourquoi je 
demande à l’Assemblée de rejeter l'amendement. 

M. le président. Quel e<t l'avis de la cormmission ? 

M. le rapporteur, La commission repous-e l'amendement, 

M. Jean Cristotol, Je demande le scrutin 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Crise 
tofol. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin® 


Pour ladoption........ 99 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

M. Jean Cristofol. Le groupe communiste votre contre, 


[Article 3 b:s.] 


M. le président. « Art. 2 bis, — TI. L'article 63, 3° alinéa du 
code général des impôts, est modifié comme suit: 

« Remplacer le mot « salimonicoles » par le mot « 

« T. — La liste figurant à l'article 271 du code général des 
impôts est complétée par l'alinéa suivant : 

« La vente des produits des exploitations piscicoles, » 

« I. — La liste figurant à l'alinéa 290 du code général des 
impôts est complétée par l'alinéa suivant : 

« La vente des nrodots des exploitations pis( icoles. » 

« IV. — ja liste figurant à l'article 1454, paragraphe 3 du 
code général des impôts, est complétée par l'alinéa suivant : 

« Les pisciculteurs procédant seulement à la vente des pro- 
duetions provenant de leur exploitation sont exemplés de la 
patente. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'article 3 Dis nouveau qui 
est soumis à J'Assemblée comporte quatre paragraphe 

Le premier est accepté sans observation par le Gouvernement, 

M. Jean Cristofol. Les deux suivants sont inapplicables 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Non, mon-icur Cristofol, 
muis ces paragraphes I et I, tendent à exonérer des taxes 
sur le chiffre d’affaires les ventes faites par les pisciculteurs, 
par analogie avec l'exonération déjà admise pour les ventes 
faites par les aviculteurs, 

Le Gouvernement les acceplerait s'ils étaient 
manière un peu différente, 

M. Auguste Tourtaud. El avec la méme porte ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Parfaitement, avec la 
portée. Voici le texte que je propose à l'Assemblée : 

« L'alinéa 28 de l'article 271 = code général des impôts et 
l'alinéa 20 de l’article 290 du même code sont modifiés comme 
suit : 

a La vente par les aviculteurs et les pisciculteurs des produits 
de leur exploitation. » 

Dans le texte proposé par la commission, il est question des 
ventes des produits des exploitations piscicoles. Ce texte exermp- 
trait toute Ja chaîne de distribution, Or, ce sont les pro- 
ducteurs eux-mêmes que l’on désire protéger, (Très bien! 
très bien!) La rédaction que je propose répond exactement à 
ce désir. 

Enfin le paragraphe IV, qui exempte de la patente les pisci- 
culteurs procédant seulement à la vente des productions grove- 
nant de leur exploitation, pose un problème nssez grave qui 
touche particulièrement les finances locales, 1 risque por ail- 
leurs, d'inciter à des extensions d'exontrations. 

Je demande done que ce paragraphe IV soit renvoyé à Îa 
discussion de la réforme des linances locales qui va étre entre- 
prise prochainement puisque le projet de loi a déjà été du posé 
et que la commission des finances doit s'en saisir. 

Je reconnais que cette disposition répond au souci précis de 
protéger certains pisciculteur<, mais s'agissant là d'un élevage 
zomme les autres, nul ne peut me garantir que si celte dis- 
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position était adoptée, dans la hâte et sans en voir les consé- 
quences, tous les éleveurs ne demanderaient pas la même exo- 
hération de patente. 

Les propositions que je viens de vous présenter me parais- 
sent de nature à donner satisfaction aux auteurs de l'arti- 
cle 3 bis nouveau et je demande à l'Assemblée de les faire 
sennes,. 

M. le président. Mon-icur le secrétaire d'Etat, le Gouverne- 
lent, vous le savez, n'a pas le droit d'amendement, 

d M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai formulé une sugges- 
tion. 

M. Guy Petit. La cotmmission peut la prendre à son compte. 

M. le rapporteur suppléant. [a commission des finances 
äcceple les propositions du Gouvernement et les fait siennes. 

M. le président. Dans ces conditions, l'article 3 bis se trouve 
ainsi tédigé: 

« Art, 3 bis. — 1. — L'article 63, troisième alinéa du code 
général des est modifié comme suit: 

« Remplacer le mot « salmonicoles » par le mot « piscicoles 5. 
. « — Le paragraphe 28° de l'article 271 du code général 
des impôts et le paragraphe 20° de l'article 2% du même code 
sont modifiés comme suit: 

« La vente par les aviculteurs et les pisciculteurs des produits 
de leur exploitation. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 bis ainsi rédigé. 

(L'aitiéle 3 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3 ter.] 


M. le président. « Art. % ter. — Les entreprises assujetties à 
l'inpôt sur les bénéfices industriels et commerciaux ou à 
l'inpot sur les sociétés sont autorisées à déduire du montant du 
bénéfice taxable les versements qu'elles auront effectués au 
profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt général, de carac- 
plilanthropique, éducatif, scientifique, social ou familial, 
ainsi qu'aux laboratoires de recherches, dans la limite de 
5 p. 100 de ce bénéfice, 

« Le montant des libéralités effectuées au profit desdites 
œuvres par les contribuables individuellement est déduit du 
total des revenus imposables, jusqu'à concurrence de 3 p. 100 
des revenus déclarés par eux. » 

MM. Tourtaud, Cristofol, Mile Marz'n, M. Picire Meunier deman- 
dent la disjonction de cet article. 

La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. L'article 3 {er nouveau reprend un 
amendement de M. Frédéric-Dupont tendant à permettre de 
réduire le montant des sommes imposables, d'une part au titre 
de l'impôt sur le revenu, en ce qui concerne les particuliers, 
d'autre part au titre des bénétices industriels et commerciaux, 
en ce qui concerne les entreprises, lorsque les intéressés auront 
effectué des versements au profit d'œuvres ou d'organismes 
de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social ou 
familial ainsi qu'aux laboratoires de recherches, déduction pos- 
sible dans la Hhmite de 5 p. 100 des revenus déclarés lorsqu'il 
s'agit des particuliers et de 5 p. 100 du montant du chiffre 
d'affaires lorsqu'il s'agit des entreprises. 

Un texte réglementaire existe dejà, depuis juillet 1951. Notre 
collègue Pierre Meunier en a combattu les dispositions en date 
du 23 novembre 1931. Ce texte accorde aux entreprises la pos- 
sihilité de déduire du montant de leurs bénéfices imposables, 
soit 20 p. 100 du montant des subventions allouées aux œuvres 
du personnel de leurs entreprises, soit 2 p. 100 du montant des 
salaires de leur personnel si lesdites entreprises font des ver- 
sements de subventions à des œuvres sociales, familiales ou 
éducatives, écoles confessionnelles incluses, 

Or, ni ce texte déjà exorbitant, ni l’article 3 fer nouveau qui 
en étend la portée ne prévoient comment seront contrôlés les 
ersements faits aux œuvres en question. 

Il est significatif que leurs auteurs n'aient pas songé, s'ils 
désirent vraiment faire œuvre sociale valable et contrôlable, 
non seulement par l'administration des finances mais aussi par 
Jes travailleurs des entreprises, à recourir aux comités d’en- 
treprise, surtout à l'heure où, en raison des bas salaires et du 
développement du chômage, la vie des travailleurs est devenue 
si difticile, d'autant qu'il s’agit de sommes qui ont été gagnées 

râce à l'effort des travailleurs. Les auteurs de l’article pré- 
èrent orienter leur action vers d'agtres œuvres qu'ils quali- 
fient de philanthropiques et sociales. 

IL est significatif encore que l'exposé des motifs insiste sur 
Ja nécessité d'aider au développement des laboratoires et de 
Ja recherche scientifique. 

Lorsque fut discuté, en mars dernier, le budget de l'éducation 
nationale, ceux-là mêmes qui nous proposent l’article en dis- 
cussion ont voté contre notre proposition d'aider au développe- 


ment des recherches fondamentales sans lesquelles ni recher. 
ches techniques, ni recherches d'application, ni par conséquer:t 
le développement de l'industrie, l’agriculture, des MOVE ns 
de transport et de communication ne sont possibles. 0 

Nous y me Pod lus de crédits pour le Centre national 4 
la recherche scientifique et les laboratoires des facultés des 
ve mais la majorité de l'Assenfblée nationale S'y est 
relusee. 

La majorité de la commission des finances nous propose 
maintenant de financer les laboratoires de recherche par d'éve:. 
tuels versements des contribuables, et notamment d'entre. 
rises. 

La recherche scientifique n'a rien à attendre de ceux qui la 
placent sur le même plan que les œuvres charitables chères 
à ceux qui sont responsables de la misère croissante des trà- 
vailleurs… 

M. Auguste Tourtaud. Très bien. 

Mile Madeleine Marzin. c'est-à-dire de ceux qui perdent 4» 
vue l'intérêt de la nation pour ne se soucier que de l'intéret 
immédiat des trusts. 

En réalité, en effet, ce sont les trusts qui bénéficieront de 
l'opération proposée. 

Le groupe des ciments français, par exemple, dont le bénéfi.e 
net en 1%3 s’est élevé à 236 millions contre 174 millions en 
1952 et dont le chiffre d'affaires atteint 9 milliards de francs. 
bénéficierait d'une déduction de son chiffre d’affaires de 
459 millions de francs. Les raffineries Say, dont le bénéfice 
s'élève à 683 millions en 1953 contre 569 en 1952, et le chiffre 
d'affaires à 34% milliards, profiteraient d’une déduction de 
1.700 millions de francs. Les huiles G, dont le bénéfice de 
1953 est en augmentation sur celui de 1952 et dont le chiffre 
d'affaires est de 17 milliards et demi de francs, bénéficieraiert 
d'une déduction de 875 millions. 

Voilà en réalité ce qui se cache sous la prétendue aide qui 
er] est proposée pour la recherche scientifique et l’action 
sociale. 

Il s’agit en fait de permettre aux trusts d'accroître leurs 
bénéfices réels. C’est la raison pour laquelle nous demandon: 
la disjonction de l’article 3 ter. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

M. le rapporteur suppléant. La commission s'oppose à li 
disjonction. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement !: 
repousse également, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
demandée par Mlle Marzin et ses collègues. 

(L'Assemblée, consultée, ne prononce pas la disjonction .) 

M. le président, J'ai élé saisi d'un amendement de 
MM. Palewski et Soustelle tendant à insérer un nouvel article 
après l'article 41, mais M. Palewski me prie d'appliquer son 
amendement à l'article 3 ter. 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Sont exontrées de tout impôt les sommes versées par toute 
personne physique ou morale à l'une des institutions visées au 
3° alinéa du présent article, en vue de favoriser le dévelopy}re- 
ment de la recherche scientitique. 

« Cette exonération n'est applicable qu'aux sommes ainsi 
versées dont le montant n'excède pas, pour l’année considérée, 
dix pour cent du revenu imposable du redevable qui effectue ce 
versement. 

« La liste des institutions habilitées à recevoir les sommes 
visées aux alinéas précédents sera fixée par décret pris en con- 
seil des ministres, dans un délai de six mois à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi. Elle devra obligatoirement com- 

rendre le Centre national de la recherche scientifique avec 
es laboratoires qui lui sont rattachés, ainsi que les universilés 
d'Etat. » 

M. le rapporteur suppléant, Nous n'avons pas en mains l'amen- 
dement de M. Palewski. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement ne l'a 
pas non plus. 

M. Jean Cristofol. Demandez qu'il soit réservé, de façon à 
étudier les pertes qu'il entraine pour le Trésor, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, si 
nos collègues continuent dans cette voie nous serons amenés à 
demande de réserver l'un après l’autre tous les articles. 

Il n’est pas possible, je le répète, de mesurer les const- 
quences d'amendements déposés à Ja dernière minute. 
L'amendement de MM. Jean-Paul Palewski et Soustelle répond 
sans aucun doute à un haut intérêt scientifique et humain, 
mais chacun conçoit qu'il est nécessaire au Gouvernement de 
chiffrer l'incidence financière des dispositions proposées. Un 
délai est indispensable pour cette étude. En conséquence, je 
demande que l'article 2 soit 1éservé. 
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Fn l'occurrence, il serait peut-être souhaitable que la commis- 


gon des finances étudiàät de nouveau le texte. 

M. le président. Si la commission des finances est accord, 
le rehVol est de droit. 

M, Henri Dorey, rapporteur supméant. La commission des 
{ances ne propose pas le renvoi de l'article. 

j'examen de l'amendement pourrait être reporté à la fin de 
Ja discussion. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Notre amendement à été déposé en 
temps utile, mais malheureusemen: appliqué à un article avec 
lequel il n'a guere de rapport. 
“En fait, il a pour objet de clarifier les dispos'tions de l'arti- 
cle 2 ter. C'est pourquoi, il y à quelques instants, j'ai demandé 
à la présidence de bien vouloir, dans un souci de logique et 
de clarté, rattacher cet amendement à l’article dont la disjonc- 
tion vient d'être demandée par Mlle Marzin, disjonction que 
A<emblée a repoussée. 

Je m'excuse auprès de M. le secrétaire d'Etat au budget si le 
texte de notre amendement n'est pas en sa possession, mais 
je crois qu'il vaudrait mieux en discuter immédiatement. 

M. le président, Nous allons nous égarer, de nouveau, dans 
ja procédure. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je soumets à l’Assemblée 
une proposition qui, semblant lui faire perdre du temps, lui en 
ferait gagner. 

IL est midi moins dix. Si nous interrompions la discussion, 
nous pourrions la reprendre mardi matin, ainsi que le prévoit 
l'ordre du jour, au point précis où nous l’abandonnerions main- 
tenant, D'ici là, aussi bien la commission des finances que le 
Gouvernement auraient le loisir d'étudier l'incidence des amen- 
dements déposés. 

M. le président. Je ne vois pas d'inconvénient à cette propo- 
gilion. 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. Dans le cas particulier, la 
commission des finances ne s’oppose pas à Ja suggestion de 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Elle demande toutefois à 
J'Assemblée de considérer les conditions dans lesquelles la dis- 
cussion risque de se poursuivre. 

Plusieurs de nos collègues — MM. Grimaud et de Tinguvy, 
rolamment — ont fait observer, dans une large mesure à juste 
tire, que le texte proposé comprenait des dispositions très 
varites et n’aboutissait pas à clarifier sur certains points une 
Jégislation que nous voulons toujours simplifier. L'Assemblée 
a applaudi ces paroles. Or, nous constatons que certains de 
ses membres, cédant à des tentations légitimes sur des ques- 
tions particulières, tendent à obseurcir le texte proposé en 
susgtrant des amendements fort intéressants relatifs tantôt 
aux salmonidés, tantôt à la recherche scientifique, tantôt aux 
sinistrés, amendements qui, malgré leur intérêt propre, 
tombent sous le coup des critiques présentées notamment par 
M. Grimaud et M. de Tinguy. 

Il ne saurait être question de paralyser le droit d'amende- 
ment mais ji est ssuheltolle que l’Assemblée veuille bien se 
discipliner et que nos collègues renoncent à transformer un 
texte déjà copieux en une loi qui réglerait définitivement 
l'ensemble de nos préoccupations. 

Le projet de loi en discussion n'est pas destiné à établir dura- 
Dlement le bien et à faire définitivement disparaître le mal 
dans les domaines les plus divers de l’activité publique. (Sou- 
rires.) Son objet est de faire aboutir un certain nombre de 
réformes modestes, particulières, et qu'il y a intérêt à réaliser 
ie plus rapidement possible. Je demande à nos collègues de 
renoncer aux vastes ambitions qui les animent et de rester 
dans le cadre de nos propositions. Sinon, à un certain moment 
de la discussion, la commission des finances serait obligée 
de proposer une mesure rigoureuse qui risquerait de limiter 
l'initiative des députés. 

M. le président. La paro:e est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Je tiens à indiquer que, lors de Ja 
repaise de cette discussion, l'amendement n° 62 que j'ai déposé 
devrait, en bonne logique, être appelé avant l'amendement de 
MM. Jean-Paul Palewski et Soustelle. 

M. le président. Non, car l'amendement de MM. Jean-Paul 
Palewski et Soustelle est celui qui s'écarte le p'us du texte de 
commission. 

M Maurice Deixonne. Je vous demande pardon! 

M. le président de la commission. En bonne logique, ni l'un 
ni l’autre de ces amendements ne devraient avoir leur place 
dans cette discussion. 

M. Maurice Deixonne. Alors, achevons le déhat tout de suite! 
Ce sera plus clair, 


M. le président. M. le secrétaire d'Etat au budget propose 
de renvoyer la suite de la discussion à la séance de mardi 
matin. 

Je crois savoir que la commission des finances entend se 
réunir mardi à 9 heures 30. Dans ces conditions, la séance 
pourrait commencer à 10 heures. 

M. le président de la commission. Oui, monsieur le président, 

M. le président, La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Nous avons constaté, ce matin, que le Gou- 
vernement ne pouvait pas préciser l'incidence tinancière de 
certaines dispositions, J'espère que mardi la commission des 
finances sera en mesure de juger de la portée de l'article 3 ter. 
Nous considérons que les incidences financières de ce texte 
sont importantes et nous voudrions que le Gouvernement nous 
fouenit des chiffres. 

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à 
mardi matin. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Réponses des ministres à dix questions orales; 

Discussion de la proposition de ioi n° 33% de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues moditiant l'article 45 de 
la loi du 31 mars 1%8 relative au recrutement de l'armée, 
accordant les permissions et Ja gratuité des transports aux 
jeune: gens sous les drapeaux. 4291, 4471, 50851, 5877, — 
M. Maurellet, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution @° 7145 de 
MM. Juglas, Kœnig et Danie!' Mayer tendant à la création, en 
vertu de l’article 14, alinéa 4 du règlement, d'une commission 
de coordination pour l'examen des problèmes intéressant les 
affaires d’Indochine. (N° 7885, 8371, — M. Mujoz, rapporteur); 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution n° #360 
de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses collègues tendant 
à prolonger le délai imparti à la commission chargée d'enquèter 
sur le trafic des piastres indochinoises pour déposer son rapport 
d'ensembie. (N° 8512. — M. Minjoz, rapporteur); 

Discussion du projet de loi n° 7630 tendant au regroupement 
des dates des élections (n° 8411. — M. Moisan, rapporteur); 

Discussion: L du projet de loi n° 2119 modifiant le décret 
organique du 2 février 1852 sur les élections; IE des proposi- 
tions de loi: 1? de M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’abrogation de certaines dispositions de l’ordon- 
nance n° 45-1810 du 14 août 19435 modifiant le décret organique 
du 2 février 1852 relatif à l'éection des députés au corps légis- 
latif et à l’amaistie de certaines condamnations ; 2° de M. André 
Marty et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer cer- 
taines mesures de radialions des listes électorales édictées par 
l'ordonnance n° 43-1810 du 14 août 1945 aggravant le décret 
organique du 2 février 1852 de Loui<-Napoléon Bonaparte 
365, 3570. — M. Minjoz, rapporteur) : 

Discussion de la proposition de loi n° 6:23 de M. Tourné 
et plus'eurs de ses collègues tendant à accorder à tous les 
énucléés de guerre un supplément d'invaiidité de 10 p. 0 
pour défiguration. 7157, 8443, — M. Tourné, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi e° 920 de M. Triboulet et 
plusieurs de ses collègues tendant à indemniser les comimer- 
Çants, industriels et artisans de la perte de leur droit au bail 
des immeubles ou locaux dans lesquels ils exp'oitaient leur 
fonds, lorsque ces immeubles on locaux ont été détruits par 
suite de faits de guerre. (N° 2365, 4583, 4909, 5893, 6168, — 
M. Haïbout, rapporteur) ; 

Suite de la diseussion: 1° du projet de loi n° 3262 tendant 
à la réorganisation des services des œuvres en faveur des 
étudiants; 2° de la proposition de loi de M. Cayol et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer un comité national d'action 
universitaire et sociale. (N°* 1923, 6077, 3098. — M. Viatte, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 3072 de M. Bèche et 
plusieurs de ses coliègues tendant à assurer le fonctionnemeet 
de Ja caisse nationaie des dettres. G163, 8410, — 
M. Deixonne, rapporteur.) 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures cinquante-inqg minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationalr, 
MaRcEL M. LAURENT, 
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Masson (Jean). 
Mayer :René), 
Constantine. 


Médecin. 

Mendès-France. 
Montjou (de), 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri {de). 

Nigay. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Perrin. 
Pierrebourg (de). 
Ramonet 
Révillon (Tony). 
Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 

savale 

sid-Cara, 

souquès (Pierre), 
Tremouilhe. 
Turines 
Valabrégue. 
Verneuil. 


Maurice Viollette. 


N'ont pas pris part au vote: 


Grunitzky 

Gueye Abbas. 
Guissou {Henri). 
Herriot (Edouard). 
Laïorbe 

Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert), 


Mamba Sano, 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Senghor 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par Congé : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Bechir Sow 
Ben Aly Cherif. 
Conombo. 
Douala. 
Goubert. 

MM. 
Abelin. 
Apithy 


(Jean). 
,François). 


Béné (Maurice), 
Ben Tounès 
Courant (frierre), 
Dommergue, 
Guichara, 


La Chambre ‘'Guy), 
Missot (Marcel). 
Rolland 

Tribouict, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée 
qui présidait la séance. 


M. André Mercier 


À 
(Oise), 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... 939 
Majorité absolue........ 00e 263 
Pour 128 


Mais, après vérification, 


mé ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été reclifiés confor- 


— 6e 


Majorité absolue..... DIR 
Pour l'adoption....., 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin {Marcel}. 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 


Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos ‘Jacques), 

Dafour 
Dupuy Marc). 
Mme PDuvernois. 


MM 

Aït Al: (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre, 
Meurthe-et-Mosclle. 

Anthonioz. 

Anber. 

Aubry (Paul). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Mardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot 


Baudry d'Asson f[de). 


za ylet. 
Bayrou 
Beaumont (de), 
Becquet. 
Begouin., 
Bendjelloul 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret; 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau {Robert;, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Ont voté contre : 


Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 


Bette nc ourt. 

Bichet Robert, 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billeres 

Billicmaz. 

Billotte. 

B'achette. 

Boganda. 

hoisdé (Raymond). 
Edouard Bounnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgrois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O Coltereau. 
toux 

Biicout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 


Cadi (Abd-cl-Kader), 


MidJol, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rapbaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel}. 

sauer 

Signor 

Mme Sportisse. 
Fhamier. 

lhorez (Mauriceyÿ, 
rillon ’Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines,. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon t{Pierre), 

Zunino, 


Aube. 


Caïllavet. 

Caillet (Francis). 
Car:in) 

Cartier (Gilbert), 
seine-et- Oise, 
Cassagne, 
Latoire. 

Catric à, 
Calroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jcan), 
haban Delmas. 
Chabcnat 
Chamant 
harpentier, 
Lnatrel 
hassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevaller (Jacques), 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 


Colin (Yves), Aïsne, 
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tie Boislambert.{Montel (Pierre) Simonnet, Thibault, Vassor. 
Rhône. à Smail. Thiriet. Velonjara. 
Corniglion-Molinier Huet Montgolfler (de). Solinhac, Tinguy (de). Vendroux. 
Coste-Floret (Alfred llugues (Emile) Montillot. Sou Tirolien. Verneuil, 
“Haute-Garonne. Aipes-Maritimes. Montjou (de). Souquès (P'errc}s Toublanc. Viatte. 
Coste-Floret (Paul), Hugues (André), Seine. gourbet. timer, 
Moro Giafferri (de). Taillade. Turines. Villeneuve !der, 
Coudraÿ fhuel. Mouchet. Teitgen (Pierre- Ulver. Maurice Viollette, 
Couinaud. isorni. Mouslier (de). Henri). Valabrègue. laser, 
Coulon. Jacquet (Marc), Moynet. Temple. Valle (Jules), Wolff. 
Couston (Paul). Seine-et-Marne. Mutter (André). 
Crouzier. Jacquet (Michel), Loire [Naroun Amar. 
samette. arrosson. A , part vote : 
(Marcel), Jean-Moreau, Yonne. [Noe (de La). N'ont pas pris 
Deboudt (Lucien), Jules-Julien. Florand. Moch (Jules), 
Delos du Rau. Ou Rabah Arnal. Gazier. Mollet (Guy). 
begoutle. (Abdelmadjid} Aubarme. Gernez. Montalat | 
Delachenal. (Gaston) Auban Goubert, Montel (Eugène), 
Delbos (3 vOn) Rœnig Audeguil, À 
Deliaune. (None). Béchard (Paul), Grunilzky. Nenon. 
Bêche (Enile). Gueye Abbas. Ninine. 
Denais_ (Joseph). j Pat Bechir Sow. Guille. Nocher. 
eshors. Benbahme ostefa). | Guissou (Henri). uedraogo Mamadou, 
Detœu Laray (Bernard). Pebellier (Eugène), Berthet, Guitton (Jean), 
bevemr. Binot. | Loire-Intérieure, Pradeau. 
Devinat. Lalle. Bouhey (Jean). Henneguelle. Prigent (Tanguy); 
Dezarnauids. Lanet (Joseph-Picrre), Perris. Boutbien. Herriot (Edouard). ProVo. 
Petit (Eugène Brahimi (Ali). Jaquet (Gérard), Seine | Quénard. 
Pr Claudius-). riffod. Jean (Léon), Hérault. | Rabier. 
Dronbe. Laurens (Camille) Petit :Uuy), Basses Cartier (Marcel) Mme Lalssnc 
bucos. Cantal Pyrénées. ‘D Lamarque-Cando Rey 
Purnas (Joseph L (Robert Mme Germaine poeme. arque ey. 

er, Peyroles Charlot (Jean), Lapie (Pierre-Olivier) |Ribère (Marcel), 
Dupraz (Joannèe). Aveyron, offin. Le Bail. Alger. 
Duquesne. Lebon. Conombo. Le Coutaller. Rincent, 
purbet. Lecanuet. Pierrebourg :de) Conte. Leenhardt (Franci:). |Savary. 

t Pinay. Coutant (Robert), Lejeune (Max). “chmitt (René), 
Estèbe Pinvidic. Dagain. Mme Lempereur. | Manche, 

Fabre er blantevin. Darou. Lenormand (Maurice;. Segelle. 
Faggianelli. Lefèvre (Raymond). Pleven (René). 

Faure (Edgar), Jura. Ardennes, Defterre.… Mme Lipkowski. |Silvandre. 

Faure ‘Maurice), Lot. | Lefranc. Proche Mme Degrond. Liurette. Sion, 

Febvay. Legaret. Prélot. Deixonne. Loustau. Sissoko (Fily-Dabo). 
Félice (de). Prlou.” Dejean. Lussy (Charles), Thomas (Alexandre), 
Pupat. Denis (André). Mabrut. Côtes-du-Nord. 
Ferri (Pierre). Léotard PE Puy Dordogne. Maga (Hubert). Thomas (Eugène), 
Flandin ‘Jean-Michel). | € Roy Ladurie. Queuille (Henri). Depreux (Edouard). Mamba Sano. Nord. 
Foulupt-Esperaber, Letourneau. Quilici. Desson. Maurellet. Titeux. 

Forcinal. Level her. ‘ Quinson. Dicko (Hamadoun), Mayer (Daniel), Seine | Valentino. 
Fouchet. Liartey (André). Raffarin. Douala. Mazier. Vallon (Louis), 
Fouques Duparc. Liqard Raingeard. Doutrellot, Mazuez (Pierre- Vals (Francis). 
Fourcade (Jacques). Ramarony, Draveny. Fernand). Verdier. 

Fouyet. L ven Ramonet. Dubois. Métayer. Véry ‘Emmanuel}, 
Frédéric-Dupont. Ranaivo. Durroux, Meunier (Jean), Wagner. 

Fredet (Maurice). Ra veloson. Evrard. Indre-et-Loire. Zodi Ikhia. 

Malbrant. Raymond-Laurent. 

À Mallez. Reille-Soult. 

Gabelle. Mamadou Konaté. Renaud (Joseph), . 

Gaborit. Manceau (Hernard) Saône-et-Loire. Excusés ou absents par congé. 

Gaillard. Maine-et-Loire. |Révillon (Tony). 

Gaillermn. Marcellin. Reynaud (Paul). 

Galy-Gasparrou. Marie (André). Ribeyre (Paul), MM. #. Béné (Maurice), La Chambre (Guy). 
Garavel. Martel (Louis), Ardèche. Abelin. Ben Tounès. _[Massot (Marcel), 
Gardey Abel). Haute-Savoie. Ritzenthaler, Apithy. Courant (Pierre), Rolland. 

Garet (Pierre). Martinaud-Déplat. Rousseau. Aubin (Jean). Dommergue. Triboulet, 

Masson (Jean). Rénard (François). Guichard. 


Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gitliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 

Gracia !de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricu. 

Crousseaud, 

Guérard, 

Guilion (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler. 

Hakiki. 

Ha:bout. 

Hal!szuen. 

Haumesser. 

Hénauit. 


Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moalti. 
Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

sam:on. 

Sanogo Sckou. 

Sauvajon. 

savale, 

S: haff. 

Schunitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


secrétain. 
Serafini. 
sesimaisons (de). 
Seynat. 

Sid-Cara. 


Sidi el Mokhtar. 
Siefridt, 


M. André Le Triquer, 
M. André Mercier (Oise,, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée 


N'ont pas pris part au vote : 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour - 99 
Contre 


397 


0 


nalionale, © 


t 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
meni à ia liste de scrutin ci-dessus. 


4. - 
- 
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] 
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2° LEGISZATURE 


SESSION DE 1954 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 66 SEANCE 


2° Séance du vendredi 14 mai 1954. 


SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal (p. 2434). 


— Réponses des ministres à des questions @rales (p. 2434). 

Question de M. Charret. — Report. 

Questions de M. Deixonne, de M. Badie, de M. Jean-Paul Palewski. 
— Retrait 

Question de M. Waldeck Rochet relative à la fermeture éven- 
tuelle de la ligne de chemin de fer de Chalon-sur-Saône à Dôle: 
MM. Chastellain, ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme; Waïldeck Rochet, 

Question de M. Daniel Mayer relative à la reconnaissance de 
la qualité de réfugié: MM. Maurice Schumann, secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères; Danjel Mayer. 

Question de M. Gau relalive au régime de la télévision au 
Maroc: MM. Maurice Schumann, secwtawe d'Elat aux affaires 
étrangères; Catrice. | 

Question de M. Bartolini relative aux relations maritimes avec 
la Corse: MM, Ramarony, secrélaire d'Elat à la marine rnar- 
chande; Bartoljni, 

Question de M. Denais relative au service des emprunts japa- 
nais en France: MM, Ramarony, secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande ; Denais. 

Question de M. Duquesne relative à l'octroi de délais aux chô- 
meurs pour le pavement de leurs impôls: MM. Ramarony, secré- 
taire d'Etat à la marine marchande; Catrice, 

3. — Permissions et gratuité des transporis pour ks jeunes gens 
sous les drapeaux. — Renvoi d'une proposition de loi à la com- 
mission des finances (p. 213). 

MM. Kænig, président de la commission; Dorey, rapporteur pour 
avis suppléant; Billat, rapporteur pour avis suppléant; de Chewi- 
gné, secrétaire d'Etat aux forces armées; Bouxom. 

Renvoi pour avis à la commission des finances. 

& — Commission de coordination pour l'examen des affaires d'Indo- 
chine, — Discussion d'une proposition de résolution (p. 2438). 

M. Minjoz, rapporteur. 

Question préalable opposée par M. Ballanger: MM. Ballanger, le 
rapporteur, Dronne. — Rejet au scrutin. 

Discussion générale : MM. Daniel Mayer, président de la commis- 
sion des affaires étrangères; Kœænig, président de la commission 
de la défense nationale. — Clôture, 

Art. fer, 

Amendement de M. Ballanger: MM. Ballanger, le rapporteur. — 
Rejet au scrutin. 

Adoption de l'article fer, 

Art. 2. 

Amendement de M. Pineau, non soutenu: MM. Daniel Mayer, 
le rapporteur. 

Adoption de l'article 2. 

Adoption de l'ensemble de Ja propesition de résolution, 


5. — Octroi d'un nouveau délai à la commission d'enquéte sur le 
trafic des piastres indochinoises. — Discussion d'urgence d'une 
proposition de résolution (p. 242). 

M. Minjoz, rapporteur. 
biscussion générale: Mme Rose Guérin. — Clôture, 
Proposition de résolution, — Adoption au scrutin. 

6. — Regroupement des dates des élections. — Discussion d'un projet 
de loi (p. 2543). 

M. Moisan, rapporteur. 


MM. Barrachin, ministre d'Etat, chargé de la réforme constitu-. 


{ionnelle; Cayeux. 

Art. fer, 2, 3 el 4. — Adoption 

Explication de vote sur l'ensemble du projet de ki: MM. André 
Mercier, le rapporteur. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de li, 

7. — Incapacilés électorales et inéligibilités, — Discussion d'un 

projet de loi (p. 2445). 

M. Minjoz, rapporteur. 

M. Thibault, secrétaire d'Elat à l’intérieur, 


Discussion générale: M. Ballanger, — Clôture, 

Demande de renvoi du projet à la commission: MM. Demusois, 
le rapporteur, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, — Rejet au scrutin, 

Art. ter, 


Deux amendements de M. Minjoz: M. le rapporteur. — Adoption, 


Amendement de M. André Mercier: MM. André Mercier, le rap- 
porteur. — Rejet au Scrutin 


Amendement de M. Billat: Mme Duvernois, MM. le rapporteur, 
Patinaud, le secrétaire d'Etat à l'intérieur. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Ballanger: MM. Demusois, le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur. — Rejet au scrutin. 

Amendements de M. Moisan, de M. Caveux, de M. Minjoz: MM. le 
rapporteur, Michel Mercier, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, beta- 
chenal, Prélot, président de la commission; Cayeux. — Adoption 
de l'amendement modifié de M. Minjoz. 


Adoplion de l’article {7 modifié, 
Renvoi de la suite du débat à une séance ultérieure, 


8. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ail 
pas débat (p. 2454). 


9. — Renvois pour avis (p. 34»). 

16. — Dépôt de propositions de Joi (p. 245%). 
91. — Dépôt d'un rapport (p. 2455). 

#2. — Dépôt d'avis (p. 2455). 

#3. — Orüre du jour {p. 
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Le conseil général de Saône-et-Loire a délibéré 


même affaire le 9 décembre 1953 et a émis un avis 1.8 ke 
PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, sous réserve du maintien du trafic marchandises par sers rable »; 
vice président. organisation des services routiers de remplacement répondan | 
aux des et de la possibilité d'utiliser Loiré 
nt de chemin de fer de Chawwort pour le trafic routi 
La séance est ouverte à quinze heures, — que, contrairement à l'opinion exprimée 
conseil général du Jura, la substitution du service VOyage: le LS 
sur la ligne intéressée procurera à la S. N. C. F. une économe 
annuelle estimée, en 1952, à 23 millions de francs, que Jeg D nc 
PROCES-VERBAL comités techniques départementaux ont proposé une dessus D 
routière de rem lacement de nature à satisfaire les besoins du po 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce public et L'an réserves formulées par l'assemb'ée dépar, col 
jour a été afliché et distribué. tementale de Saône-et-Loire peuvent être satisfaites, j'ai ant, D ul 
risé la S. N. C. F. à substituer, par application de l'article 3 D 
I n'y a pas d'observation ?.. de son cahier des charges, à la desserte ferroviaire Chalon. D oo 
Le procès-verbal est adopté. sur-Saône—Dole actuelle, une desserte routière par Service É C 
affrétés, à compter du 23 mai 1954. D “ven 
« Services affrétés » veut dire: services sous le contrôle de D eu 
N. C.F. et non pas de l’entreprise même. 
Les services routiers de remplacement pour la relation de 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES normale Chalon-sur-Saône—Dole seront confiés à divers entre. D ui 
reneurs, conformément aux avis des comités techniques déjar, | 
M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des mr + Emeglhe Saône-et-Loire. 7 
ministres à des questions orales. es dispositions spéciales ont été prises en ce qui Concerne 
le transport des ouvriers des usines Solvay, dont les besoins 
et les horaires ne s'intègrent pas dans le cadre du servire } 
REPORT D'UNE QUESTION normal. 
‘ : J'insiste sur le fait que les services routiers seront exploités réf 
M. le président. M. Charret avait posé une question à M. le sous le régime de l'affrétement, c'est-à-dire sous la re:ponss à 
ministre de l'intérieur. bilité de la S. N. C.F. 
Mais M. le ministre de l'intérieur et M. Charret sont d'accord J'ai cependant demandé aux préfets des deux départements g 
pour reporter cette question à la séance de vendredi prochain. de procéder, en liaison avec la S. N. C. F., à tous contrôles je. 
Il en est ainsi décidé, et enquêtes nécessaires en vue de pouvoir réaliser au plus 4 
tard le 1% juin 1955, en accord avec les entreprises et sains m 
RETRAIT DE QUESTIONS interruption de service, la substitution du régime libre à celui le 
de l'affrétement, si, comme je le pense, ce régime libre est gr 
M. le président. L'ordre du jour appelle Rd de M. le de nature à donner satisfaction aux populations desservies. ti 
ministre des affaires étrangères à la question de M. Deixonne. ; ; F 
Mais une réponse écrite ayant été donnée à cette question, Ls parole eut à Waïdock Rochet. si 
M. Deixonne voudra sans doute considérer que sa question est M. Waldeck Rochet. Si je comprends bien, monsieur le minis 
devenue sans objet et doit être retirée du rôle des questions tre, vous maintenez un trafic assuré par la Société nationale 
orales ?.. des chemins de fer français, dans certaines limites, jusqu'au 9 
M. Badie avait posé une question à M. le ministre des 1° Javee F8 ? + 
affaires économiques. M. le ministre des travaux publics, des transports et du ! 
Mais l'auteur de la question m'a fait connaître qu'il la reti- tourisme. Non, je maintiens l’affrétement, c'est-à-dire que le s 
rait. service sera sous le contrôle de la Société nationale des che- 
Acte est donné de ce retrait. de à 
y deux facons de procéder: soit transférer directement 
M. Jean-Paul Palewski avait posé une question à M. le le service à l’entreprise ilbre, soit le transférer à l’entreprise _ 
ministre des finances et des affaires économiques. libre, mais sous le contrôle de la Société nationale des ci s } 
Mais l'auteur de la question m'a fait connaitre qu'il la reti- tu | 
rait. 


C'est cette deuxième solution que j'ai adoptée, étant donné 
les divergences entre l'avis du conseil. général du Jura et 
celui du conseil général de Saône-et-Loire. 

FERMETURE ÉVENTUELLE DE LA LIGNE DE CHEMIN DE FER I s'agit, en somme, d'une période transitoire. 


M. Waïldeck Rochet. Mais que devient la ligne de chemin de 
M. le président. M. Wa'deck Rochet expose à M. le ministre fer ? 


Acte est donné de ce retrait, 


des travaux publics, des transports et du tourisme que le M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
Sadne—Dole provoque une grande émotion et la protestation x 
unanime des” popaltione intéressées de Saône-et-Loire et du M. Waldeck Rochet. À partir de quelle date ? 
Jura. 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre pour M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
maintenir en service cette ligne dont l'utilité n'est pas à tourisme. À partir du 15 mai, c'est-à-dire à partir de mainte- 
démontrer (2° appel). nant. 
La parole est à M. le ministre des travaux publics, des M. le président. La parole est à M. Waldeck-Rochet. 
transports et du tourisme. de : M. Waïldeck Rochet. Monsieur le ministre, je prends acte de Ia 
M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des déclaration que vous venez de faire, selon laquelle le trafic, 
transports et du tourisme, Mesdames, messieurs, en vue de qui était assuré jusqu’à présent par la ligne de chemin de fer 
son assainissement financier, la S. N. C. F. a été invitée à Chalon—Dole, sera assuré demain dans des conditions sufli- 
présenter des propositions visant les lignes pour lesquelles le | santes par un service routier placé sous le contrôle de la 
déficit d'exploitation justifierait la substitution de services rou- Société nationale des chemins de fer francais. 
tiers aux services ferroviaires pour le transport des voyageurs. Cependant, je suis obligé de dire que je ne suis pas salis- 
Des études ont été entreprises dans ce sens et la S. N. C. F. fait par cette mesure; il s'en faut. 
a notamment envisagé, depuis plusieurs années déjà, la ferme- Je me permets d'insister de nouveau sur l'intérêt qu'il y 
ture au service des voyageurs de la ligne de Cha:on-sur-Saône aurait, selon moi, à maintenir en activité la ligne de chemin 
à Dole, de fer. 
J'ai consulté, comme il est prescrit par l’article 15 du décret Cette ligne permet de réaliser les relations ferroviaires direc- 
du 14 novembre 1949, sur le projet de fermeture, les conseils tement entre Dole et le chef-lieu du département, Lons-le- 
w généraux des départements intéressés. | Saunier. Elle pee aussi des correspondances utiles à Saint- 
Au cours de sa séance du 24 novembre 1953, le conseil Bonnet avec 


es lignes par Bourg, et Dijon- 
général du Jura a émis un avis défavorable en le motivant Modane. Elle est susceptible, en outre, d'assurer un tratic 
par l'absence d'économies devant résulter de la mesure envi- important et de réaliser un raccourcissement d'itinéraire non 
sagée et par les protestations de certaines collectivités desser- négligeable pour les voyageurs venant de Belfort et Besançon 
vies par la ligne. à destination du Sud-Ouest, 
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je enfin que l'annonce de la fermeture de cette ligne 
IP de fer a soulevé les protestations unanimes des 
de <a ra intéressées. Tous les conseils municipaux des loca- 
port 'uvies, aussi bien dans le département de Saône-et- 
nes ‘ts dans celui du Jura, ont voté des délibérations 
mr tant contre l'éventualité de cette fermeture. 

po cine besoin de vous dire que les syndicats de chemi- 
Ja Des se sont également opposés à ce projet. 


pots 1 le ministre, en dehors de la notion de service publie, 


{ sseur 
viendrait de ne pas oublier, ce vous semblez faire 
il co trop, que la rentabilité de la ligne Chalon-sur-Sadne- 


Poourrait être améliorée par l'établissement d'horaires 
D respondant à un service plus rapide et de correspondances 
Uüles aux gares de bifurcation, gares terminus et gares inter- 
édiaires, et par la mise en service d'un matériel roulant plus 
nfortable et plus moderne. 
c'est pourquoi je regrette sincèrement la décision que vous 
venez de prendre. Je suis même obligé de protester tres vigou- 
peusement contre cette décision. 

Je le fais au nom des populations intéressées et je me permets 
de vous demander de reconsidérer la question en ue du 
maintien en activité de la ligne Chalon-sur-Saône-Dole. 


ct 


RECONNAISSANCE DE LA QUALITÉ DE RÉFUGIÉ 


M. le président. M. Daniel Mayer demande à M. le ministre 
des affaires étrangères si l'office français de protection des 
rtugiés et apatrides, conformément à l'article 2, alinéa 2, et 
à l'article 4 de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 reconnait la 
uahté de réfugié, accorde protection et rend les services quasi 
consulaires aux personnes qui, bien que ne remplissant pas 
Jes conditions de l'article 1% de la convention de Genève du 
3 juillet 1951, relative au statut des réfugiés, relèvent, néan- 
moins, du mandat du hant commissaire des Nations Unies pour 
les réfugiés, tel que ce mandat a été fixé par l'Assemblée 
générale des Nations Unies, le 14 décembre 1950  (résolu- 
tion 42 [5]) et renouvelé par elle le 23 octobre 1953 (3° appel). 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangeres, 
supplcant M. le ministre des affaires étrangères. 


M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gvres. L'office français de protection des réfugiés et apatrides, 
dont le conseil és’est réuni le 9 février da cette année, a décidé, 
conformément à l’article 2 et à l'article 4 de la loi du 25 juillet 
1952, dont M. Daniel Mayer et moi avons eu si souvent jei l'occa- 
sion de parler, de reconnaître la qualité de réfugié, d'accorder 
protection et de rendre les services quasi consuaires aux per- 
sonnes qui, bien que ne remplissant ee les conditions de 
J'article {°° de la convention de Genève du 28 juillet 1951, rela- 
tive au statut des réfugiés, relèvent, néanmoins, du mandat 
du haut commissaire des Nations-Unies pour les réfugiés, tel 
que ce mandat a été fixé par l’Assemblée générale des Nations- 
Unies le 14 décembre 1950 — c'est la résolution 428-5359 — et 
renouvelé par elle le 23 octobre 1953 à la fin de sa dernière 
session. 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Je remercie M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères de bien vouloir me donner une réponse 
extrèmement nette, qui reprend les termes mêmes de ma ques- 
ton, et d'apaiser mes craintes ainsi exprimées. 

Il ne me re-te qu'à souhaiter — je sais que je peux compter 
pour cela sur M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères — 
que l'administration applique ses propres décisions dans l'esprit 
et la lettre mêmes de celles que l’Assemblée nationale a sou- 
verainement prises. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je vous remer- 
ce. 


RÉGIME DE LA TÉLÉVISION AU MAROC 


M. le président. M. Gau demande à M. le ministre des affaires 
tlrangères : 1° dans quelles mesures le Gouvernement chéritien 
avec l'accord du Gouvernement français a concédé, en 1951, 
à un société privée l'exploitation du réseau de télévision au 
Maroc; 2 s'il est exact que le contrat passé prévoit la rému- 
hération de la société privée par une taxe sur les postes de 
télévision, c'est-à-dire par l'impôt; 3° pour quelles raisons le 
Gouvernement français a cru devoir consacrer, au Maroc, en 
Matière de télévision, un régime spécial faisant exception au 
legime général en vigueur sur le territoire de la République 
et de l'Union française; 4° si l’on peut connaître Ja liste des 


actionnaires et la composition du conseil d'administration. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je vais essayer 
de répondre avec précision aux quatre questions qui m'ont 
été posées par M. l'abbé Gau, représenté en cetle occasion par 
M. Catrice. 

Premièrement, c'est le 26 janvier 19450, et non en 1951, que 
le Gouvernement chérifien a effectivement concédé à la Société 
marocaine d’études de télévision L'exploitation du reseau de 
télévision au Maroc. 

Deuxièmement, il est prévu que la société recevra un pour- 
centage des taxes dont la création d'un réseau de télévision 
aura rendu la perception possible. I s'agit non d'un sa me 
frappant les contribuables, mais d'une taxe versée par les 
seuls usagers en contre-partie d'une prestation. " 

Troisièémement, en 1949, au moment où les projets ont pris 
corps, il n'existait en matière de télévision aucun « régime 
général en vigueur sur le territoire de la République et de 
l'Union française ». De toute manière, un tel régime n'aurait 
pu être applicable à l'empire chérifien, pays sous protectorat et 
doté d’un statut international. 

Le Gouvernement chérifien n'était pas à l'époque et n'est 
toujours pas en mesure d'assumer la responsabilité tinaneière 
de la création et de l'exploitation d'un réseau de télévision 
devant comporter quatre émetteurs. 

Enfin, quatrièmement, Ja société n'a pas manqué de se 
conformer aux prescriptions légales en ce qui concerne la publi- 
cité en matière de constitution et de fonctionnement des 
sociétés anonvmes et je suis convaincu qu'elle est disposée à 
fournir, dans le cadre de la réglementation en vigueur, les 
renseignements qui pourraient lui être demandés. 


M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice. Je ne peux que prendre acte de là réponse de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, Je verrai si des 
questions plus précises doivent Jui être postes, 


RELATIOXS MARITIMES AVEC LA CORSE 


M. le président. M. Bartolini expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la marine marchande que si, depuis la Libération et face à 
une action incessante des groupes corses, des rélations mari- 
limes presque normales avec la Corse ont été rétablies, par 
Marseille et Nice, par contre le service Hebdomadaire reliant, 
avant la guerre, Toulon—Calvi-Hles Rousses n'a pas éte repris, 
alors que près de trente-cinq mille Corses résident dans le 
département du Var, I lui demande s'il entre dans ses inten- 
tions d'intervenir auprès de la Compagnie générale transatlan- 
tique en vue: 1° du rétablissement du service hebdomadaire 
Toulon—Calvi-lles Rousses: 2° du rétablissement des escales 
saisonnières assurées avant la guerre pour les voyageurs varois 
à destination ou en provenance de Bastia et Ajaccio. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


M. Jules Ramarony, secrétaire d'Etat à la marine machande. 
La question posée par M. Bartolini, le 24 janvier 1953, ne parait 
pius avoir beaucoup d'actualité, puisqu?, à la suite d'une inter- 
vention, en date du 25 février dernier, du secrétaire d'Etat à 
la marine marchande auprès de la Compagnie générale trans- 
atlantique, cette dernière a décidé d'apporter aux touchées de 
ses navires des modifications de nature à donner satisfaction 
aux demandes des groupes corses du département du Var. 

En effet, par une lettre du 29 mars 14%, la Compagnie géné- 
rale transatlantique à fait savoir qu'elle assurera, l'élé pro- 


chain, les services suivants, à titre d'essai: … 


Sens Toulon—Corse: Toulon—dHle Rousse—Bastia, 6 juillet; 


Toulon—Bastia, 13 juillet; Toulon—Ajaccio, 21 juillet; Toulon— 


Calvi—Bastia, 27 juillet; Toulon—Bastia, 10 août; Toulon— 
Ajaccio, 13 août. 
Sens Corse—Toulon: Ajaccio—Toulon, 12 août; Ajaccio—Calvi 


—Toulon, 5 septembre; Ajaccio—Toulon, 9 septembre ; Bastia— 
Toulon, 17 septembre; Ajaccio—Ile Rousse—Toulon, 25 sep- 


tembre; Bastia—Toulon, 29 septembre. 


La Compagnie générale transatlantique ayant précisé que, si 
l'essai tenté cette année se montrait concluant, elle en tirerait 
des enseignements pratiques pour l'étude de ses horaires de 


l'été 1955, je pense que l'honorable pariementaire qui a posé 
la question a satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Je prends acte de la réponse de M le socrés 


faire d'Etat à Ja marine marchande. 


IL est vrai que, depuis janvier 1953, date à laquelle j'avais 


posé celle question, j'ai obtenu en qarlie satisfaction. 


M. Antoine Demusois. Quinze mois encore et M. Bartolini 


avait entière satisfaction! 


M. Jean Bartolini. Cependant, M. le secrétaire d'Etat À la 
tuarine marchande à souligné que la Compagnie générale trans- 


stlantique procédait actuellement à un essai, 
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Or, les groupements corses de Toulon et du Var demandent expert désigné par M. Ivar Rooth, directeur du fond: mor Le 
que le provisoire devienne définitif et qu'à la notion de difii- international, M. Nils von Stegern, adminisuatenr de | qi € 
cultés financières soit substitufe la notion de service public. holrms Fnskilda Bank. ue. gul 
Vous devez tenir compte, monsieur le ministre, du fait que, M. Nils von Stegern à déclaré être en mesure de rendre | né 
dans le Var, il y a 35.000 Corses qui ont le droit, comme Îles qui lui est demandé avant le mois de novembre 14,4 le. | 
sutres Français, d'utiliser un service public pour se rendre En ce qui concerne l'emprunt ville de Tokio 5 P. 100 (043 à de 
dans leur département d'origine. gouvernement français est intervenu à de nombreuse: pers.” | 
Par ailleurs, Toulon était autrefois un port d'escale. J'insiste à Tokio pour qu'une délégation de la municipalité se Din. pe 
donc pour que des relations maritimes régulières entre Toulon France en vue d’y rencontrer les représentants des port we | 
€t la Corse et vice versa soient définiüvement rétablies, français. Le délégation japonaise venue à Paris au Rob 
décembre 1932 n'avant pas reçu les pouvoirs nécessiires M 

négoc:er l'application aux porteurs francais du traites 
SERVICE DES EMPRUNTS JAPONAIS EX FRANCE à suite la conférence New-York, aux 
e titres des tranches américaine et britannique, l’ambasc | 

M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le miristre de France à Tokio a renouvelé ses démarches ES. Qu pesée , 
des finances et des affaires économiques pourquoi le service nement japonais et de la municipalité de Tokio pour qu'y, 
des emprunts japonais n'a pas repris en France, comme il a nouvelle délégation, munie des pouvoirs nécessaire "a ci 
été fait le 22 décembre 1952 et le 22 juin 1933 aux porteurs envoyée à Paris.  . ; ol 
anglais et américains, cetle carence étant en contradiction avec Par une lettre adressée le 29 mars dernier à l'association nu. 1e 
la déclaration de M, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, nale des porteurs français de valeurs mobilières, le gouverne : 
et facilitant, aux dépens du Trésor français, le rachat sur la de la ville de Tokio a déclaré mettre au point les dette” , n 
place de Paris, par les Japonais eux-mêmes, d'un nombre élevé nécessaires à donner à un représentant de L* municipalité q: P 
de teurs obligations. devrait se rendre à Paris avant la fin du mois de mai 1954 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, a 
suppléant M. le ministre des finances et des affaires écono- département des 
miques. inances que la ville de Tokio ou le gouvernement japonais 4 

procédé sur la place de Paris au rachat d'un certain 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. L'article 18, 
paragraphe 6. du traité de paix signé avec le Japon par Tes 
puissances alliées, le 9 septembre 1951, à San Francisco, stipule 
ce qui suit: 

« Le Japon reconnaît ses obligations en ce qui concerne la 
dette extérieure d'avant guerre du gouvernement japonais et 
les dettes de personnes morales pour lesquelles l'Efat japonais 
a été subséquemment déclaré responsable et il exprime son 
intention d'engager à une date prochaine des négociations avec 
ses créanciers, en vue de la reprise des payements afférents 
auxdites dettes, de favoriser les négociations relatives aux 
autres revendications ou obligations d'avant guerre et de faci- 
liter le transfert des sommes nécessaires à cet effet. » 

L'application de cet article du traité de paix avec le Japon 
appelle les explications suivantes : 

La différence faite par les autorités japonaises en ce qui 
concerne le service des emprunts 4 p. 106 1910 et Ville de 
Tokio 5 p. 100 1912, entre, d'une part, les porteurs américains 
et brilanniques et, d'autre part, les porteurs français s'explique 
de la manière suivante : 

Pour l'emprunt 4 p. 100 1910, à la conférence qui s’est tenue 
à New-York au mois de septembre 1952 au sujet des dettes 
extérieures du Japon, la délégation japonaise a proposé À l’en- 
semble des porteurs de titres 4 p. 100 1910 la reprise du service 
de cet emprunt dans les mêmes conditions que celles dans 
lesquelles il avait été assuré de 1931 à 1940, c’est-à-dire sur Ja 
base du montant nominal, en sterling ou en franes, des titres. 

Les représentants des porteurs de titres libellés en livres 
sterling ont accepté cette proposition. Au contraire, les repré- 
sentants de titres libellés en francs l'ont repoussée et réclamé 
l'application de la clause or dont ces titres sont assortis. 

Devant le refus opposé par la délégation japonaise de pren- 
dre en considération cette clause or, les représentants des por- 
teurs français ont proposé à la délégation japonaise la reprise 
du service de l'emprunt 4 p. 190 1910, non pas sur la base du 
uéontant nominaï, en francs, des titres de la tranche fran- 
çaise, mais sur la Lase de la contrevaleur en francs du mon- 
tant en sterling de ces titres, ce montant étant calculé suivant 
le taux de change en vigueur au moment de l'émission, soit 
2% francs pour une livre sterling. 

Se fondant sur la distinction existant, au moment de l’émis- 
sion, entre la tranche française et la tranche britannique de 
l'emprunt 4 p. 100 1910, la délégation japonaise a rejeté cette 
proposition des porteurs français, comme elle avait rejeté aupa- 
ravant l'application de la clause or. 

Pour l'emprunt ville de Tokio 5 p. 100 1912, les tranches amé- 
ricaine et tritannique de cet emprunt ont été mises à la charge 
de l'Etat japonais, par une loi Japonaise, en 1943. La tranche 
française, au contraire, demeure emprunt de la municipalité de 
Tokio comme au moment de son émission, 

Par suite, la conférence réunie à New-York en septembre 
1952 n'avart eu pour objet que le règ.ement des dettes extérieu- 
rès de l'Etat japonais, les porteurs français n’ont pu bénéficier 
des accords conclus à la suite de cette conférence au profit des 
porteurs américains et britanniques. 

Le Gouvernement français a donné un appui total aux repré- 
sentants des porteurs dans les négociations qu'ils ont poursui- 
vies au sujet des emprunts 4 p, 100 1910 et ville de Tokio 
5 p. 100 1942. 

À la suite de l'échee des deux conférences spéciales tenues 
A Paris en 1953 en vue de parvenir à un accord au sujet de 
l'emprunt 4 p. 100 1910, il a été décidé de recourir à l'avis d'un 


d'obligations 4 p. 100 1910 ou ville de Tokio 5 p. 100 1912, 
M. le président. [a parole est à M. Joseph Denis, 


M. Joseph Denais. Je remercie le Gouvernement de: plier 
tions très complètes qu'il vient de donner. IL me permettra da 
souligner que notre diplomatie est vraiment bien aile et mil 
armée, puisqu'elle ne peut pas obtenir, pour les créanciers 
français du Japon, un traitement égal à celui que ce dernier 
accorde à ses créanciers de tous les autres pays. 

Sommes-nous dans un tel état d'infériorité morale à l'égar] 
du Japon que nous ne puissions pas obtenir un traitement jugé 
équitable pour tous les autres créanciers de ce pays ? 

C'est Jà incontestablement une faiblesse de notre part, 
N'existe-t-il aucun moyen de pression — je ne veux pas dre 
de contraimte — pour oblenir du Japon une solution normal, 
équitable en faveur de ses créanciers français ? 

On ne comprend pas très bien comment, les relations 6:34 
nomiques ayant été reprises avec le Japon, celles-ci faisant 
parfois du- Japon le créancier de la France, nous ne parvenions 
pas, par un moyen quelconque, fût-ce par une retenue sur les 
payements qui résulteraient des transactions commerciales, À 
indemniser les porteurs francais. 

Malheureusement, il en est, pour le Japon comme pour beau. 
coup pays. Inconteslablement, les créanciers privés 
français des Etats étrangers sont plus on moins abandonnés où 
trop mollement défendus par les représentants du Gouverne- 
ment francais, 

Les services des affaires étrangères et des finances ont Îles 
uns et les autres une part de responsabilité, Je déplore qu'on 
nous promette simplement que des conversations nouvelles 
gageront. 


M. Jacques Bardoux. bien! 


OCTROI DE DÉLAIS AUX CHÔMEURS POUR LE PAYEMEAT 
DE LEURS IMPÔTS 


M. le . M. Duquesne appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la situi- 
tion particulière dans laquelle se trouvent les chômeurs en ce 
qui concerne le payement des impôts dont ils sont redevah'e:, 
S'il ne peut être question de leur accorder une exonération de 
ces impôts à tite définitif, du moins paraît-il indispensable d® 
leur accorder des délais de payement jusqu’au moment ou, 
ayant retrouvé du travail, ils seront en mesure de remplir 
leurs obligations. 11 lui demande: 1° si les agents chargés du 
recouvrement des impôts sont en mesure d'octroyer les déli13 
que réclame la situation particulière des chômeurs; 2° s'il ne 
juge pas utile de donner ées instructions spéciales à <es -er- 
vices afin que les demandes de délai formulées par les chômeurs 
recoivent dans tous les cas une solution favorable. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine marchanée, 
suppléant M. le ministre des finances et des aflaires érono- 
miques. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Il à été pres- 
crit aux percepleurs d'examiner avec bienveillance les 
demande: individuelles de délais supplémentaires de payement 
formées par des contribuables justifiant ne pouvoir s'acquiiler 
de leurs impôts à l'échéance pour des raisons indépendantes te 
leur yoioulc. 
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Ces dispositions visent évidemment 1es contribuables qui, par 
“te de la perte de leur emploi, n'ont pas les disponibilités 
2 aires au règlement de leurs impôts. 
ni appartient aux chômeurs, pour bénéficier de ces mesures, 
de présenter des demandes de délais à leurs percepteurs. 
Les instructions que je viens de rappeler ayant un caractère 
permanent, il n'apparaît pas nécessaire de les renouveler, 


le président. La parole est à M. Catrice, suppléant 


M. puquesne. 

M. Jean Catrice. Je vous remercie, monsieur le secré- 
tire d'Etat, d'avoir bien voulu répondre à la question de 
M. puquesne. Je fais cependant remarquer que nous sommes 
Join d'avoir satisfaction. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques pré- 
cise jui-même dans sa réponse que les instructions en cause 
ont un caractère permanent et qu'il n'est pas besoin de les 

nouveler. 
Fais il existe de nombreuses instructions à caractère perma- 
nent dans des dossiers volumineux et qui devraient être rap- 
…elées précisément dans Je temps que nous vivons, 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, d'insister 
auprès de M. le ministre des finances pour renouveler les ins- 
tructions qui ont été données en ce sens, car trop de chômeurs 
ne peuvent obtenir, pour le payement de leurs impôts, les 
délais qui leur sont indispensables. F 

M. le ministre des finances ne pew pas refuser de faire ce 
geste en un moment difficile surtout dans notre région du 
Nord où l'industrie textile compte un nombre important de 
chômeurs partiels ou complets. 


PERMISSIONS ET GRATUITE DES TRANSPORTS 
POUR LES JEUNES GENS SOUS LES DRAPEAUX 


Renvoi à la commission des finances d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du ee appelle la discussion de la 
proposition de loi n° 3305 de M. Raymond Guyot et plusieurs 
de ses collègues modifiant l’article 45 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée, accordant les permissions 
et la gratuité des transports aux jeunes gens sous les dra- 
peaux (n° 4231, 4471, 5041, 5877). 

La parole est à M. Pierre Kænig, président de la commission. 

M. Pierre Kœænig, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, en l'absence de M. Maurellet qui, retenu dans son dépar- 
tement, s'excuse de ne pouvoir assister à la présente séance, 
ie présente au nom de la commission de la defense nationale, 
le rapport supplémentaire sur la proposition de loi de M. Ray- 
nd Guvot et plusieurs de ses collègues, relative au régime 
des permissions et à la gratuité des transports pour les jeunes 
gens appelés sous les drapeaux. 

Votre commission de la défense nationale, après avoir étudié 
la proposition de loi n° 3305 de M. Raymond Guyot, à adopté 
Je = y qui a été déposé sous le n° 4231. 

Par la suite, il est apparu que ce rapport n'avait pas examiné 
la situation au regard des permissions normales des militaires 
qui, en application des dispositions de Ja loi n° 52-836 du 18 juil- 
Jet 1952, accompliront six mois de service actif supplémentaires 
pour pouvoir accéder à certains emplois publics. 

Votre commission de la défense nationale, dans sa séance 
du 3 décembre 1952, a décidé d'inclure dans l'article 4° l'alinéa 
suivent: 

« Les militaires qui, en application des dispasitions de la loi 
n° 52-846 du 18 juillet 1952 complétant et modifiant les articles 
7 et 69 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée, 
feront six mois de service actif supplémentaires bénéficieront, 
au cours de celte période, d’une permission normale de huit 
jours qui pourra, sur leur demande, leur être accordée à titre 
de congé lihérable. » 

Ce! alinéa deviendrait le troisième alinfa de l’article 45 de la 
loi du 31 mars 1928. 

Pour les autres articles, aucun changement n'a été apporté, si 
ce n'est une précision de forme à l’article 2. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale 
vous propose d'adopter la proposition de loi qui vous est sou- 
mise. 

M. le président. La parole est à M. Dorey, suppléant M. Bénard, 
Tapporteur pour avis de la commission des finances. 

M. Henri Dorey, rapporteur pour avis suppléant. Mesdames, 
messieurs, la commission des finances ne s'est pas prononcée 
sur cette proposition de loi. 

Je demanderai vraisemblablement qu'elle lui soit renvoyée, 
étant donné son incidence financière, évaluée à un milliard de 
fran:s environ, 


M. le président. La parole est à M. Billat, suppléant M. Gabriel 
Paul, rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 


M. Paul Billat, rapporteur pour avis suppléant. M. Gabriel 
Paul ne pouvant assister à la présente séance, m'a chargé de 
présenter à sa place le rapport établi par ses soins, au nom 
de la commission de l’agriculture. 

Ce rapport a été distribué sous le n° 5877. Je n'en donnerai 
pas entièrement lecture. Afin de gagner du temps, je me bor- 
nerai à indiquer que la commission de l'agriculture a donné 
un avis favorable au rapport établi par M. Maurellet, au nom 
de la commission de la + nationale, sous réserve de deux 
amendements qu'elle a déposés. 

Le premier à trait à la gratuité des transports. La commission 
demande qu'elle soit étendue aux transports par route. 

Le second concerne les engagés par devancement d'appel. La 
commission voudrait que ces derniers bénéficient des perm:s- 
sions agricoles qui leur sont actuellement refusées. 

Nous espérons que l’Assemblée nationale donnera satisfae- 
tion aux désirs très justifiés de la commission de l'agriculture, 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la querre. Le Gou- 
vernement ne peut pas accepter les propositions qui sont sou- 
mises à l'Assemblée, 

Je sais bien que, s'agissant de permissions, on essaie tou- 
jours, quand un palier est atteint, d'en atteindre un autre 
plus favorable. 

Toutefois, il n’y a pas de raison que l'on s'arrête dans cette 
voie et, si nous n'y prenons pas garde, nous aurons bientôt 
des militaires qui, entre deux permissions, feront peut-être 
un peu d'instruction et de préparation militaire, 


M. Antoine Demusois. Bonne idée ! 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. L'idée peut séduire cer 
tains, Personnellement, je n'y suis pas frrendiie. 

Le ministre de la défense nationale, en 1951, au moment où 
Ja loi des dix-huit mois a été adoptée, s'est engagé à adapter 
le régime des permissions à la durée nouvelle du service 
militaire. 

Pour un an de service, les militaires avaient droit à quinze 
jours de permission. Pour dix-huit mois de service, nous leur 
avons accordé, par voie de circulaire, vingt-trois jours, ce qui 
correspond exactement à l'augmentation de 50 p. 100 du temps 
de service militaire. 

J'ajoute que les militaires bénéficient, en outre, de permis- 
sions agricoles qui peuvent aller jusqu'à vingt jours, et de 
…rmissions exceptionnelles que le commandement à toujours 
e droit d'accorder sans limitation pour reconnaître la manitre 
de servir. Enfin, depuis quelques années, malheureusement, en 
raison de notre détresse financière, nous sommes obligés de 
libérer le contingent avec un certain nombre de jours d'avance, 
généralement une semaine, voire dix à EP jueirs. 

Le total des permissions normales, des permissions excep- 
tionnelles, des [ermissions agricoles et des jours de service 
perdus pour libération anticipée correspond, je crois, à un 
plafond. 

Voilà pour le principe. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances a 
très sagement fait remarquer que ce projet comportait une 
incidence financière extrêmement importante, On peut la chif- 
frer à un milliard de francs, probablement Gavantage. 

J1 ne s’agit pas, pour le ministre de la guerre, de trouver 
cette somme sur un budget déjà très serré, De nouvelles 
mesures financières seraient done à prendre, mais elles ne 
peuvent l'être dans les circonstances actuelles, I est vraisem- 
blable d’ailleurs que, le moment venu, le Gouvernement ne 
pourrait pas les accejiter. 

Je demande donc que, à tout le moins, une première mesure 
de raison soit prise et que ce texte soit renvoyé pour avis à la 
commission des finances qui n'a pas encore eu à en connaitre 
et qui doit, normalement, l’examiner. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je voudrais simplement 
résenter une très brève observation à M. le secrétaire d'Etat à 
à guerre : 

Son budget n’est pas « serré », il est insuffisant; mais il l’a 
accepté comme tel, 

M. le président. le Gouvernement demande le renvoi à la 
commission des finances. 

Quel est l'avis de Ja commission de Ja défense nationale ? 
M. le président de la commission. la commission de la 
défense nationale ne peut, à priori, que s'opposer au renvoi. 


M. le président. Je vais donc consulter l'Assemblée, 
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M. Paul Billat, rapporteur pour avis suppléant. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat, rapporteur pour avis suppléant. Mesdames, 
messieur<, le 19 rmars dernier, lors du débat sur les crédits 
militaires, notre Assemblée a adopté un amendement indicatif 
que j'avais eu l'honneur de déposer, au nom du groupe com- 
muniste, et tendant à la modification du régime des permis- 
sions et à Ja gratuité des transports pour les permissionnaires. 

Ces modifications font aujourd'hui l’objet de nos débats. 

Notre Assemblée, par conséquent, à déjà, le 19 mars, pris 
une option en faveur du rapport de M. Maurellet sur la propo- 
sition déposée, au nom du groupe communiste, par mon ami 
Payvmoni Guyot. 

Le Gouvernement demande le renvoi devant la commission 
des finances et précise qu'il ne peul pas accepler ce nouveau 
gg qui entraine, selon une estimation plus ou moins contes- 
table, plus d'un milliard de dépenses supplémentaires. 

Je ferai remarquer, au moment où notre Assemblée est 
saisie d'une np mom de loi dont le vote se traduira certai- 
nement par le versement de plusieurs milliards aux proprié- 
taires des journaux de la collaboration et de la trahison, qu'un 
tel argument ne peut être invoqué contre nos jeunes soldats, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey, rapporteur pour avis suppléant. Mes chers 
collègues, je vous demande de bien vouloir suivre votre rap- 
A pour avis en acceptant le renvoi de cette proposition de 
oi à la commission des finances. 

Nous avons intérêt, les uns et les autres, à accepter ce ren- 
voi, sinon le Gouvernement ne manquera pas de réclamer l'ap- 
plication de l'article de la loi de finances. 

M. Jean Bartolini. Nous demandons je scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement ne tient 
je à opposer à l'Assemblée, qui n'apprécie pas cette procédure 
l'article 1% de la loi de finances, 
Toutefois, s'il n'est pas donné satisfaction à M. le rapporteur 
pour avis de la commission des finances, le Gouvernement sera 
contraint de recourir à cette faculté que lui a donnée la loi. 


M. Fernand Bouxom. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. J'invite mes collègues à se prononcer 
pour le renvoi. 

Nous souhailons tous faire quelque chose pour nos jeunes 
soldats. Or, si nous nous opposons au renvoi, nous irons à 
l'encontre de leurs intérêts, car rien ne sera plus possible, le 
texte étant disjoint. 

Le renvoi à la commission des finances, au contraire, nous 
permettra peut-être, par l'étude de la question, d'arriver à 
une conclusion favorable, Ne détruisons pas cet espoir qui 
nous reste, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale, 


M. le président de la commission. M. le secrétaire d'Etat à la 

uerre ayant brandi les foudres de l’article 1% de la loi de 

nances, j'accepte, au nom de la commission de la défense 
nalionale, que la proposition de loi soit renvoyée pour avis à 
la commission des finances. 

Je fais remarquer simplement que la dépense qu'elle entraine 
n'est pas considérable, 

M. le président. La commission accepte le renvoi pour avis 
de la proposition de loi à la commission des finances. 

n'y à pas d'opposition 

Le renvoi est ordonné. 


— 4 — 


COMMISSION DE COORDINATION POUR L'EXAMEN 
DES AFFAIRES D'INDOCHINE 


Discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
| mare de résolution de MM. Juglas, Kænig et Daniel 
Mayer, tendant à la création, en vertu de l’article 14, alinéa 4, 
du règlement, d'une commission de coordination pour l'examen 
des problèmes intéressant les affaires d'Indochine 7SS5, 


La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commisim du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, Qu riglemes 
et des pétitions, 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, le règle. 
ment qui régit notre Assemblée a élé rédigé alors que les pays 
d'Indochine de l'Union française n'avaient pas de statut defr; 
lis continuaient à dépendre, comme les territoires d'outre-mer 
du ministre de la France d'outre-mer. C’est la raison pour 
laquelle la commission des territoires d'outre-mer avait 
compétence pour tous les problèmes indochinois. 

Les accords conclus en 1949 avec le Viet-Nam, le Cambodes 
et le Laos, la création d’un ministère d'Etat chargé des 161. 
tions avec les Etats associés n'entraïnèrent aucune mod 
tion du nombre ni des atributions des grandes comri-sions, 
Malgré le statut nouveau des trois Etats associés d'Indohre 
malgré la constitution d'un ministère indépendant, malgré li 
dénomination restrictive de la commission des territoires 
d'outre-mer, c'est celle-ci qui conserva vocation pour suivre 
l'évolution de la politique indochinoi-e. 

Cette compétence resla théorique et ce fut, en fait, la sons. 
commission de contrôle des dépenses militaires qui lendi à 
se préoccuper de plus en plus des questions d'Indochine 

C’est cette situation de fait qui amena, en 1952, le président 
de la commission des territoires d'outre-mer, Suivant le dir 
exprimé par ses collègues, de proposer aux présidents des 
commissions des affaires étrangères, de la défense nationale et 
des finances, de faire élire, par leur commission respective, des 
représentants susceptibles de se joindre aux membres de h 
sous-commission qu'elle avait elle-même désignée, afin de 
constituer ainsi un organisme de coordinalion apte à la fos 
à permettre le contrôle indispensable du Parlement et une 
liaison efficace avec le Gouvernement. 

L'élargissement de cette sous-commission ayant fait l'objet 
de controverses qui mettaient en cause non seulement £a corn. 

sition, mais aussi la validité de ses pouvoirs, il à paru pré. 
érable aux auteurs de la proposition de résolution dont nous 
sommes saisis, c’est-à-dire nos collègues Juglas, Koœnig et 
Daniel Mayer, de saisir l’Assemblée nationale et de lui dermander 

la création d’une commission dite de coordination, au titre du 
paragraphe 4 de l’article 14 du règlement de l’Assemblée. 

Je rappelle que le paragraphe 4, de l'article 14, de notre 
règlement est ainsi conçu : 

« Pour l'examen des problèmes ressortissant à diverses com- 
missions, l’Assemblée peut, sur l'initiative des présidents de 
deux ou plusieurs commissions — ce qui est le cas puisque 
l'initiative a été prise par trois présidents — décider la création 
de commissions de coordination, temporaires où permanente:, 
dans lesquelles les commissions délèguent elles-mêmes un cer- 
lain nombre de leurs membres, variable selon la nature des 
problèmes à étudier. » 

Cette formule, mieux que celle de la création d'une commis 
sion nouvelle, tient compte du caractère complexe des affures 
d'Indochine qui posent des problèmes politiques, des problemes 
militaires, des problèmes financiers, des problèmes écono- 
miques en même temps qu'elles ne peuvent être isolées de 
la situation internationale en général et de celle de l'Extrome- 
Orient et du Sud-Est ps: en particulier. 

C'est la raison pour laquelle les cinq commissions des affaires 
économiques, des affaires étrangères, de la défense nalional, 
des finances et des territoires d'outre-mer devraient y pail- 
ciper, chacune d’entre elles désignant un nombre égal de repre- 
sentants avec la possibilité, pour chaque commission, de dou- 
bler les membres titulaires désignés par elle par des suppléants. 


Ainsi sera constitué en harmonie avec le statut nouveau des 
Ftats associés l'organisme de contrôle nécessaire pour «que 
l'Assemblée nationale puisse remplir pleinement son rôle. 

En conséquence, votre commission à adopté la proposition 
de résolution dont je vais vous conner lecture par 14 Voix 
contre 4 et une abstention, en précisant que cette eréation ne 
saurait constituer un précédent qui se renouvellerait ineii- 
niment. 

La proposition de résolution est composée des deux arliies 
suivants : 

« Art. 1%, — Il est créé, per application de l'article 1% du 
règlement, une commission de coordination pour l'examen (e3 
problèmes intéressant les Etats associés d’Indochine. » 

« Art. 2. — Cette commission sera composée de 25 membre: 
désignés par les commissions suivantes, à raison de 5 délégurs 
chacune: affaires économiques, affaires étrangères, défen-2 
nationale, finances, territoires d'outre-mer. 

« Chaque commission pourra désigner des suppléants dont 
le nombre sera éfal à celui des délégués titulaires. » 

Je voudrais rappeler, mes chers collègues, pour prévent 
toute confusion dans les esprits, que la proposition de résoli- 
tion que je viens de rapporter a été déposte le 12 novembre 
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1953, Par conséquent, coutrairement aux allusions qui ont pu 
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sites lors des interpellations de mardi dernier, cette 
n n'a pas été inventée pour les besoins de la cause. 
ot — je viens de le dire — remonte au mois de novem- 
son Ce et elle a été rapportée au mois de février dernier, done 
che les tristes événements dont nous avons parié, ces 
rniers JOUTS. 
+ 1 ‘entendu ne doit donc subsister dans l'esprit de nos 
vues. Les dales que je viens de rappeler soulignent toute 
que, en dehors des contingences politiques, revét, 
l'esprit des membres de la commission du réglement, la 
… de cette commission de coordination. (Très bien! tres 


étre 


f «4 dans ces conditions, mes chers collègues, que je vous 
le d'adopter la proposition de résolution qui vous est 

unie, Je vous donnerai éventuellement des explications 

complémentaires au cours de la discussion des amendements 

qui unt été déposés. (Applaudissenents.) 

M. le président. M. Ballanger oppose l4 question préalable 

de l'article 46 du reglement. 


Parole est à M. Ballanger. 


M. Rchbert Ballanger. Me-dames, messieurs, M. Minjoz, rap- 
nwteur de la proposition de résolution tendant à créer 
le commission de coordination pour l'examen des problèmes 
uteressant Findochine, a pris soin, dans son rapport écrit 
come dans son rapport oral, de masquer Je véritable carac- 
re de ce texte, qui est essentiellement politique. 

| «ave de masquer ce caractère sous une apparence tech- 
et tente de dissimuler qu'il s'agit en fait d'une opération 
ve à écarter de la commission ceux qui inlassablement, 
jee courage et clairvoyance, ont dénoncé, depuis plus de 
sept aus, 1es gouvernements et les ministres qui, contre 
Jintérèt de la France, poursuivent la sale guerre du Viet-Nam. 

S'il en avait été besoin, la déclaration faite mardi dernier, 
à la stupeur de l'Assemblée, aurait fait tomber le masque. 
M. le président du conseil a préconisé, avec chaleur, la consti- 
tution d'une commission d'où seraient exclus ceux qui ont 
le seul tort d’avoir eu raison avant les autres. Soulignons 
l'astuce subalterne d'un gouvernement et de ministres dont 
la politique mène la France à la catastrophe et qui, pour se 
soustraire à une explication publique exigée par le pays, 
renvoient les députés à une commission. 

rois mille nulliards dépensés en sept ans, près de cent 
mille soldats, officiers et sous-officiers francais tués dans une 
guerre injuste; ruines, deuils, bombardements au napalm 
accumulés sur le vaillant peuple du Viet-Nam;: tentative du 
ministre des affaires étrangères de déclencher un troisième 
conflit mondial en implorant l'intervention massive des forces 
armées américaines; efforts déployés par le même ministre 
pour empêcher les négociations de Genève d'aboutir au cessez- 
le-feu en Indochine. 

En face de ce bilan terrible des responsabilités, le Gouver- 
nement demande la création d'une commission, Ce serait 
densoire, si ce n'était tragique. 

Il s'agit d’esquiver les responsabilités, de les étoufler dans 
le secret d'une commission « maison » composée en majorité 
de députés décidés à couvrir leurs amis politiques. 

On conçoit aisément que MM. Lauiel, Bidault, Letourneau, 
de Chevigné, Coste-Floret et quelques autres voient d'un œil 
favorable la constitution d'une telle commission. 

Mais, là encore, il y a divorce entre le désir et l'intérêt de 
quelques politiciens et le désir et l'intérêt du peuple français. 

les hommes politiques coupables des malheurs de la France 
veulent une commission soigneusement triée, destinée à passer 
lcponge sur les fautes ou les crimes. 

Le peuple, lui, veut ce débat au grand jour pour situer loutes 
les responsabilités, 

Les hommes palitiques coupables de la guerre, tremblent 
au seul mot de paix, car la paix, pour eux, sonnerait l'heure 
des comptes. C'est pourquoi, ils veulent une commission 
composée d'une majorité de « jusqu'auboutistes » de la sale 
ques Mais le peuple, lui, au contraire, veut, de toutes ses 
orces, qué soit discuté, sous son contrôle, tout ce qui peut 
hiter le cessez-le-feu en Indochine. 

On conçoit qu'ils soient peu pressés de s’en expliquer, ces 
faux prophètes, ces hommes poliliques insensés qui ont tou- 
per caché la vérité au pays, qui ont tenté de masquer Ja 
ragique réalité sous des déclarations qui nous semblent 
aujourd'hui effarantes. Je veux en rappeler quelques-unes. 

On ecnçoit qu'ils ne soient pas pressés de s’en expliquer 
les hommes comme M. Coste-Floret qui, le 14 mai 1947, décla- 
rail: « J'estime qu'il n’y a plus désormais de problème mili- 
laire en Indochine … Le succès de nos armes est complet », 
où comme M. Letourneau qui, le 3 octobre 1952, disait: « Si 
nous n'avons pas encore entre nas seules mains les moyens 
d'en terminer, nous sommes dans une phase de consolida- 
lion », C'est d'ailleurs le même, qui déclarait, le 19 novembre 


nique 
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1952: « Il est clair que nos moyens nous permettent d'assurer 
la garde des points vitaux que nous devons conserver ». 

Pas pressé non plus M. Pleven qui disait le 28 décembre 1951 : 
« Nous avons assisté depuis l'automne 1950 à. un redressement 
spectaculaire sur le plan militaire et aussi à une améhoralion 
effective sur le plan politique. Les plans conçus permetteut 
au haut commandement de prévoir des résullais essentiels 
dans un laps de temps » qu'il estimait, en toute objectivité, 
avec une confiance rigoureusement raisonnée, « de l'ordre da 
quinze à dix-huit mois. » H y a trois ans de cela! 

Pas pressé on plus M. Pleven de s'expliquer sur ses décla- 
rations du {4% mars 1934 quand il nous disait: « Militairement, 
il est incontestable que l'adversaire n'a pu obtenir jusqu'iet 
aucun de ses objectifs essentiels. Dien-Bien-Phu n'a toujours 
pas été attaqué. Îl peut l'ètre encore, mais notre commandant 
en chef, le géneral Navarre, dont l'esprit de décision et de 
sang-froid en impose à tous, a pleine contiance que celte cam- 
payne d'hiver se terminera sans résultat positif pour l'adver- 
saire malgré les efforts acharnés qu'il au:a déployés, » 

Je ferai cette dernière citation de M. Pleven qui déclarait 
son retour d'Indochine « qu'on espérait une atlaque du Viet. 
Minh à Dien-Bien-Phu de manière à être en mesure d'infliger 
à l'adversaire une défaite décisive, » 

Ft les déclarations publiques ne sont rien à côté des actes 
commis journellement depuis sept ans por les responsables 
de cette politique! 

les srellienes posés sont trop importants, ils engagent trop 
g'avement l'avenir de notre pays pour que l'Assemblée Jes 
ésquive. par le biais de la procédure. 

Les d‘putés communistes représentent ici cinq millions d'élec- 
teurs et d'électrices. Is sont les représentants de la grande 
majorité de la classe ouvrière. C'est la classe ouvrière qui est 
l'élément déterminant de la lutte du peuple français pour un 
changement de politique. 

y a, c'est vrai, sur de nombreux bancs de cette Assemblée, 
des parlementaires qui veulent sincèrement la paix en Jndo- 
canine. Qu'ils prennent garde! La proposition en discussion tend 
à élimiaer les communistes parce qu'ils sont les combattants 
les plus ardents de Ja cause de la paix en Indochine (Mouve- 
ments divers au centre et à l'extrême droite.) Si elle était 
adoptée, elle placerait les non-communistes partisans de la paix 
en Indochine dans une position d'infériorité, Elle les isolerait, 
en ferait en quelque sorte les otages d'une majorité hostile à 
tout règlement pacifique. 

On ne peut pas lutter dans le pays pour la paix et l'indé- 
pendance nationale sans Ir classe ouvrière et son parti qui 
est l'élément déterminant de toute politique vraiment française. 
On ne peut pas luttes ici efficacement pour la paix en Indo- 
chine sans jes élus de la classe ouvrière. 

Ceux qui voteraient cette proposition prend'aient ainsi une 
responsabilité lourde de conséquences, aideraient object 
vement les partisans de la guerre à outrance en Indochine. 

C'est pourquoi nous opposons à celle proposition la question 
préalabie. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je demande à l'Assemblée de repousser Ja 
question préalable qui vient d'être wpposte par M. Ballanger au 
nom du groupe communiste, ; 

Dans les discussions qui ont eu lieu à la commission du 
règlement, je problème n'a nullement été traité sous l'angle 
envisagé par M. Ballanger. I s'agit de créer une commission qui 
puisse travaille” dans des conditions normales. 

En cela, d'ailleurs, nous n'innovons pas car, vous le savez, 
l’Assemblée a créé, exactement dans les mêmes c mditions, la 
commission de coordination pour l'assemblée commune du char- 
bon et de l'acier, commission chargée d'examiner tous les pro- 
blèmes intéressant Ja Communauté du charbon et de l'acier, 

M. Ballanger à fait allusion au problème politique, Je n'ai 
aucune difficulté à lui répondre, Je ne suis pas de ceux qui ont 
voté pour le gouvernement de M. Laniel. Par conséquent, ce 
n'esi pas pour venir au secours de ce gouvernement que je 
défends ici la proposition de résolution. ïe la défends unique- 
ment parce que Ja commission du règlement, dans sa très 
grande majorité, estime que c’est le ineilleur moyen, pour 
l'Assemblée nationale, d'étudier tous les graves problèmes que 
pose l'Indochine. 

Ces problèmes sont très divers, ils sont notamment d'ordre 
financier, d'ordre politique, d'ordre militaire. En raison mème 
de cette diversité, une commission de coordination peut seule 
nous permettre de travailler efticacement. 

Enfin, cette proposition me tend nullement À supprimer les 
débats politiques, Vous er avez eu la preuve depuis quinze 
Jours ; peut-être en aurez-vous encore la preuve dans les semai- 
nes qui suivront. 

Cette commission pourra aider peut-être À Ja solution 4e 
certaines difficultés, voire fournir des renseignements utiles, 4 
n'en sais ren, Cela dépendra de la façon don! e'le travaillera. 
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En tout cas, en la présentant et en la défendant, nous ne 
faisons pas ici œuvre de partisans, mais vraiment œuvre d’in- 
térêt national, dans l'urique souci de permettre une étude 
pe et coordonnée de tous les problèmes intéressant l'Indo- 
chine. 


M. le président. La parole est à M. Dronne, contre la ques- 
préalable. 

M. Raymond Dronne. Les arguments développés par notre 
rapporteur sont absolument valables et je m'y associe entiè- 
rement. 

Mais, il faut le dire, en vérité, une autre raison milite en 
faveur de la proposition. Pensez-vous qu'il soit possible d'évo- 
quer devant une commission où siégeraient des communistes, 
c'est-à-dire les alliés de ceux qui nous combattent en Indo- 
chine, certains problèmes d'ordre militaire ? Mais, immédia- 
tement, ce serait renseigner l'adversaire, (Protestations à 
l'extrême gauche.) 

M. Antoine Demusois. Voilà la suprème injure adressée à cinq 
millions d'électeurs ! 

M. Raymond Dronne. Ce serait immédiatement donner des 
armes à l'adversaire pour tuer nos soldats. (Vives erclamations 
à l'extrême gauche.) Ces gens-là … 

Plusieurs vois à l'extrême gauche. Ce sont des Français. 

M. Raymond Dronne. sont les alliés de l'ennemi qui nous 
combat en Indochine, Nous ne pouvons pas évoquer devant eux 
certains aspects du problème indochinois. Immédiatement, ces 
gens-là, qui sont les agents de la trahison. iraient informer 
l'adversaire, Les informer serait donc tirer dans le dos de nos 
éoldats, (Applaudissements à l'extrême droite. — Vives protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

Mme Eugénie Duvernois. Les fascistes nous traitaiént comme 
vous. 

M. le président (s'adressant à l'extrême gauche). Je vous prie 
de garder le silence. Votre orateur n'a pas été interrompu... 


M. Robert Ballanger. Je n'ai insulté personne, 

M. le président. Pourtant, il a mis en cause le Gouvernement. 
M. Fernand Bouxom. Le groupe communiste se sent touché, 
Mme Maria Rabaté. Taisez-vous donc, monsieur Bouxom ! 


M. Fernand Bouxom. Vous êtes bel et bien touchée, madame 
Rabaté, parce que, hélas, c'est vrai. 

Mme Maria Rabaté. Vous serez touché un jour, monsieur 
Bouxom ! 

M. Fernand Bouxom. Je n'ai pas peur de vos menaces, madame 
Rabaté, Nous sommes encore en liberté en France. 


M. le président. Je vous prie d'observer le silence, car je dois 
consulter l'Assemblée sur la question préalable. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, je tiens à faire 
remarquer qu'un de nos collègues communistes ose menacer 
un collègue appartenant à un autre groupe. 


Mme Maria Rabaté. Vous êtes un provocateur professionnel. 


M. Fernand Bouxom. Votre chantage ne me fait pas peur. 
C'est vous qui aurez des comples à rendre. 


M. Raymond Dronne (s'adressant à l'extrême gauche). Nos 
soldats ont été assassinés grâce à vous. 

Mme Eugénie Duvernois. Les pertes subies en Indochine sont 
la conséquence de la politique du Gouvernement qui poursuit 
la guerre là-bas. 


M. Jean Masson. Nous en reparlerons quand les combattants 
d'Indochine rentreront ! 


M. Fernand Bouxom s'adressant à l'extrême qauche). Allez 
donc leur demander ce qu'ils pensent de vous! Même les com- 
munistes vous condamnent pour votre attitude inique et 
cynique. (Bruits à l'extrême gauche.) 


ue le président. Monsieur Bouxom, je vous prie de garder le 
silence. 

Je consulte l'Assemblée sur la question préalable, opposée 
par M. Dallanger. 


M. Robert Ballanger. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. x 


(MM. les secrétaires [ont le déponillement des votes.) 
M. le président. Voici Je résultat du dépouillement qu scrutin 


573 
Majorite absolue ...... 287 
Pour l'adoption .......... 100 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Dans à discussion générale, la parole est à M. Daniel Miro 
président de la commission des affaires étrangères,  ‘ 
. M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 
Ctrangères, Mes chers collègues, je vous aurais volontiers 4 ar. 
gné mon intervention si mardi dernier M. le président du 
conseil et, quoiqu'il en pense, notre collègue M. Ballanger ;] 
y a quelques instants, au nom du groupe communiste, h'avaient 
donné à la commission dont il s’agit une importance qui mme 
semble être en contradiction avec l’histoire même de l'ins. 
titution de cette commission. , 

Je voudrais rappeler son origine, répondant ainsi À la fois à 
M. Joseph Laniel et à M. Ballanger qui me semblent être d'a. 
cord sur l'importance à accorder à cette commission. 


Mme Rose Guérin, Pour des raisons différentes. 


M. le président de la commission des affaires étrangères. ‘1: 
doute, mais souvent les extrêmes se touchent, madame. 

C'est le 18 juin 1952 que la commission des territoires 
d'outre-mer a voté une motion dont je rappelle les termes : 

« Considérant que la commission des territoires d'outre-mer 
compétente pour suivre et contrôler l’ensemble des problèmes 
d'Indochine, n'a pas dans la situation actuelle la possibilité d'as- 
sumer sa tâche sans liaison avec la commission de la défense 
nationale, la commission des finances et la commission des 
affaires étrangères, décide de proposer la constitution d'une 
sous-commissian spéciale chargée de suivre et étudier l'évolu- 
tion des événements dans cette région et de rendre compte 
à la commission des territoires d'outre-mer... » 

Cette idée est donc vieille de près de deux années. 

Je passe sur les fluctuations diverses qui ont amené les repré- 
sentants de Ja commission des affaires étrangères à s'associer 
aux travaux d’une sous-commission de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. 

La première réunion a eu lieu le 24 octobre 1952. M. Lecanuet, 
qui représentait avec deux autres membres la commission des 
aflaires étrangères, n'a pas cru devoir accepter la proposition 
de M. le président de la commission des territoires d'outre-mer 
dengandant que l’on travaillàt tout de suite et il en a fait part 
au président de la commission des affaires étrangères — à ce 
moment-là notre éminent collègue M. Jacques Bardoux — en lui 
déclarant qu'il avait fait connaître qu'il lui paraissait difficile 
de procéder à la désignation d'un bureau de cette sous-commis- 
sion dès lors que deux commissions, celle des finances et celle 
de la défense nationale, avaient refusé de désigner leurs reprié- 
sentants, M. Lecanuet estimait qu’il y avait lieu d'attendre que 
ces deux instances aient reconsidéré leur position avant de 
Leu à l'élection du bureau et de dégager un programme de 
ravail. 

Dans ces conditions, la sous-commission n'a pas pu travailler. 
Elle apparaissait aux autres commissions comme étant l'émani- 
tion de la commission des territoires d'outre-mer, émanation 
à laquelle on adjoignait éventuellement, ou d’une manière 
secondaire, des représentants d’autres commissions. . 

C'est ainsi que la commission des affaires étrangères a (1 
amenée, il y a déjà un certain nombre de mois, à demander 
la création de la commission dont il s'agit. 

C'est par conséquent ès qualités, en tant que présidents 
respectifs de la commission de la France d'outre-mer, de Ja 
commission de la défense nationale et de la commission des 
affaires étrangères que M. Juglas, M. le général Kænig et moi- 
même avons présenté une proposition de résolution dont lé 
moins qu'on puisse dire est qu'elle est très loin, dans son 
esprit et dans son objet, de l'immense mission d'enquête à 
retardement que M. le président du conseil Jui donnait comme 
tâche, mardi dernier, et de tous les Le ge dont M. Ballanger 
vient de la charger, à titre préventif du reste, puisqu'elle 
n'existe pas encore. (Sourires.) 

En m'excusant de cette analyse historique qui, peut-être un 
jour aura quelque utilité si, comme je le crois bien volontiers, 
elle n'en présente aucune pour l'instant, c’est sous le bénéfice 
de ces considérations historiques et en émettant le vœu que 
la commission, si elle est effectivement instituée, fixe elle- 
même la nature de sa tâche, son ampleur et ses méthodes de 
travail, uniquement en fonction de ses propres désirs et non 
point de la situation politique du moment. 
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M Raymond Dronne. Très bien! 


le président de la commission des affaires étrangères. 
. venir étant ainsi préservé à Ines Veux, que je vous 
de ae de bien vouloir examiner notre proposition. 
M. Raymond Dronne. Ce que vient de dire M. Daniel Mayer 
est parfaitement exact. 


ident. La parole est à M. le président de la commis- 


és 
jéfense nationale. 


de la 
re Kœnig, président de la commission de la défense 
En tant que co-auteur de la proposilion, je m associe 
aux paroles qui viennent d'être prononcées par 
nt de la commission des affaires étrangères. 


M. Pier 
nationale. 
] leine ment 
M. le préside 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
ja discussion générale 

La discussion générale est close. | 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


articles. 
L'Axcemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 


articles.) 
(Article 


M. le président. « Art. 17, — Il est créé, par application de 
l'article 14 du règlement, une commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant les Etats associés d'Indo- 
chine. » 

UM. Robert Baïlanger et André Mercier ont déposé un amen- 
dement tendant à rédiger ainsi eet article: 

« Lest créé, par application de l’article 14 ($ 5) du règle- 
went, une commission chargée de l'examen des problèmes 
jntéressant les Etats associés d'Indochine. » 


La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger, Mesdames, messieurs uoi qu'en aient 
dit M. Daniel Mayer et M. Minjoz qui tentent de faire croire qu'il 
sagit uniquement de créer une commission sans lmportance 
poliique chargée d'étudier les problèmes indoœæhinois, il est 
clair que la proposition tend à instituer une commission d'où 
on veut éliminer les communistes. M. Dronne l'a avoué sans 
atibages. 

M, Raymond Dronne. Je ne l'avoue pas, je le proclame. 

Je proclame que c’est nécessaire pour le salut national. 


M. Robert Ballanger. Monsieur Dronne, je méprise Vos calom- 
lues. Le patriotisme des communistes ne peut pas étre mis en 
balance avec le patriotisme de M. Dronne,. 


M. Raymond Dronne. Vous vous moquez du monde! Vous 
vous excluez de la communauté française ! 


M. Robert Ballanger. Ce ne sont pas les calomnies, les injures 
de M. Dronne qui empècheront le parti communiste français... 


M. Raymond Dronne. « Français » est de trop! 


M. Robert Ballanger. … d'être le parti qui lutte pour l'indé- 
pendance nationale et pour la paix, contre la politique de tra- 
juson menée par un certain nombre de politiciens. 

Elles n’empécheront pas qu'aux yeux du peuple, dans l’en- 
semble de notre pays, notre parti apparaît comme le seul] — en 
nt que paru — qui lutte effectivement pour l'indépendanee 
allunale, contre la soumission à l'étranger. (/nterruptions à 
l'ertrème droite et au centre.) 


M. René Kuehn. Pour la soumission à Moscou! 


M. le président. Monsieur Ballanger, bornez-vous à défendre 
\ulre amendement. 


M Robert Ballanger. Monsieur le président, j'y viens. 

Je veux rappeler — non pas pour M. Dronne, dont j'ai dit 
que je méprisais ses insultes — que les mêmes injures ont été 
Frolérées il y a bientôt quinze années, quand on a, dans les 
memes conditions, exclu de la commission des affaires étran- 
£rres u2 député communiste, Gabriel Péri. 

Celui-ci fut fusillé en 1941 par les Allemands. Ceux qui 
l'avaient exclu collaboraient avec jes nazis. (Applaudissements 
ü l'extrême gauche.) 

Je comprends également que ;e M. R. P. ne veuille pas que 
loute la lumière soit faite Ce ne sont pas les interruptions. 


M. Raymond Dronne. Ce n'est pas la lumière qui nous fait 
peur, c'est que vous alliez renseigner les hommes de Moscou 
et Ho Chi Minh. 


Mme Eugénie Duvernois, Taisez-vous, fasciste! 


M. Fernand Bouxom., Mon-ieur Ballanger, vous avez beau 
faire, le cœur n'y es! pas! 

M. Robert Ballanger. Ce ne sont pas les clsmeurs ni les inter- 
ruptions de W, Bouxom qui enleveront que cé soit aux 
responsabilités écrasantes du M. R. P. et de ses dirigeants dans 
l’effroyvable guerre menée en Indochine, guerre qui nous a 
coûté si cher et qui est répudiéte par le peuple français. 

M. Fernand Bouxom, n'etiez pas aussi sévère pour 
M. Thorez qui était au pouvoir à ce moment-là ! 


M. Robert Ballanger. J'avais opposé la question préalable, 
estimant que ces problèmes pouvaient être examinés par la 
commission des territoires d'outre-mer, 


M. Raymond Dronne, Sans vou, je veux hien. 


M. Robert Ballanger. L'\-semblée à repoussé la question 
préalable, 

Puisque maintenant, au point où les choses en sont, une 
commission va être créée, je considère qu'il faudrait qu'elle le 
soit conformément aux dispositions de l’article 14, paragraphe 5 
du reglement, relatif aux conditions de création des grandes 
commissions générales, de façon qu'elle soit le reflet exact de 
l'Assemblée et de tous les courants d'opinion. Or, seul votre 
amendement permettra la représentation de tous les groupes 
de l’Assemblée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission avait déjà été saisie d'une 
proposition analogue de M. Ballanger et l'avait repoussée, Je 
demande à l'Assemblée de repousser également cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Ballan- 
ger et Mercier. 


M. Robert Ballanger. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votams.....,...... 500 
Pour l'adoption........... 100 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1®, 


M. Antoine Demusois. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.1] 


M. le président. « Art. 2. — Cette commission sera composte 
de vingt-cinq membres désignés par les commissions suivantes, 
à raison de cinq délégués chacune : 

« Affaires économiques ; 

« Aflaires étrangères ; 

« Défense nationale ; 

« Finances ; 

« Territoires d'outre-mer, 

« Chaque commission pen désigner des suppléants dont 
le nombre sera égal à celui des délégués titulaires, » 

MM. Robert Ballanger vt André Mercier (Oise) ont déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi l'article 2: 

« Cette commission est composée de vingt-deux membres titu- 
laires et vingt-deux membres suppléants nommés selon la pro- 
cédure prévue à l’article 46 pour la nomination des commissions 
générales », 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger, Cet amendement fait suite À mon 
amendement à l'article 1*, Ce dernier ayant été repoussé, je 
retire celui-ci, 

M. le président. L'amendement de MM. Ballanger et André 
Mercier est retiré. 

M. Pineau, au nom de Ja commission des finances, saisie 
pour avis, a déposé un amendement tendant à supprimer Je 
mot « Finances » qui constitue le cinquième alinéa de l’article 2. 


M. le rapporteur, L'amendement n'est pas soutenu, 
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires étrangères. 

M. le président de la commission des affaires étrangères. Cet 
amendement, présenté au nom de la commission des finances, 
tend à ce que cette dernière ne fasse pas partie de la nouvelle 
commission. 

IL y aurait intérêt à ce qu'un de ses membres explique pour- 
quoi la commission des finances ne tient pas à étre représen- 
tée. I ne faudrait pas, parce que l'amendement n'aura pas été 
soutenu, donc pas adopté, que la commission des finances soit 
en état de carence lorsque certains de ses membres voudront 
exposer a posteriori les raisons de leur absence. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je ne suis pas membre de la commission 
des finances, mais j'ai sous les yeux l'avis rapporté par 
M. Pineau sous le n° K371, en annexe au procès-verbal de la 
séance du 4 mai 1954. J'en donne lecture: 

« Au cours de sa séance du {1% avril 1954, votre commission 
des finances a examiné les conclusions du rapport fait par 
M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel sur 
la proposition de résolution de M, Juglas et plusieurs de ses 
colègues tendant à Ja création, en vertu de ‘'article 14, 
alinéa 4, du règlement, d'une commission de coordination pour 
l'examen des problemes intéressant les affaires d'Indochine. 

« fout en reconnaissant l'intérêt que présente la création 
d'une telle commission et le bien-fondé des arguments exposés 
dans le rapport de notre commission du suffrage universel, 
votre comimission des finances n'a pas cru devoir se rallier 
entièrement au texte proposé. 

« Elle estime, en effet, que le rôle de ses membres est 
d'étudier les problèmes sous leur aspect plus particulièrement 
financier, car il n'est pas douteux qu'une tele commission 
serait appelée à débattre de problèmes ayant un caractère le 
plus souvent politique. 

« Four cette raison, votre commission des finances propose 
de supprimer ses déiégués dans la ïiste figurant à l'article 2. 
Sous le bénéfice de cette observation, votre commission des 
finances a décidé de donner un avis favorable aux conclusions 
du rapport de M. Minjoz. » 

L'argumentation de la commission des finances ne m'a pas 
convaincu, car la nouvelle commission pourra avoir à examiner 
les problèmes sous leur aspect plus spécia'ement financier; cet 
examen ne pourra qu'être facilité par la présence de membres 
de la commission des finances, 


M. le président. De toute facon, l'amendement n'est pas sou- 
tenu, 

MM. Devemy, Sanogo Sekou et Conombo ont déposé un amen- 
dement qui tend à introduire, dans l'article 2, après le 6° ali- 
néa, le nouvel alinéa suivant: « Pensions, » 

M. Marcel Prélot, président de la commission, La commission 
estime que ce sera surcharger inutilement la commission de 
coordination, 


M. le président. L'amendement n'est pas soutenu. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

M. Robert Ballanger. Nous votons contre, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de résolution, 


M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble de la proposition de résolution, mis aux voir, est 
adopté.) 


OCTRO!I D'UN NOUVEAU DELAI A LA COMMISSION D'ENQUETE 
SUR LE TRAFIC DES PIASTRES INDOCHINOISES 


Discussion d'urgence d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la proposition de résolution n° 8360 de M. Fonlupt- 
Espéraber et plusieurs de ses collègues tendant à prolonger le 
délai imparti à la commission chagée d'enquêter sur le trafic 
des piastres indochinoises pour déposer son rapport d'ensem- 
ble (n° 8412). 

La parole est à M, Minjoz, rapporteur de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, M. 
te 
Esperaber et un certain nomlxe de ses collègues, membr.. de! 
commission d'enquête sur le trafic des piastres, ont déposé 
sous le n° 8360 et en l'assortissant d'une demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendamt à demander 
que le délai imparti à la comimission pour déposer son rapport 
d'ensemble soit prolongé d'un.mois. 

Je me permets d'indiquer à l’Assemblée que le délai expirg 
demain 15 mai 1954 et que, par conséquent, 1} y avait Vraiment 
urgence à ce que la question soit discutée aujourd'hui. 7? 

Quels ont été les motifs invoqués par nos collègues À l'appui 
de cette demande de prorogation ? Je les ai reproduits dans ICQ 
rapport: 

« La commission d'enquête sur le trafic des piastres qui siège 
depuis le début de septembre dernier a tenu plus de 75 séances 
dont 635 environ ont élé consacrées à l'audition de 84 témoins 
dont plusieurs ont dû être entendus à diverses reprises et con 
fromtés les uns avec les autres. 

« Le compte rendu analytique des travaux de la commission 
comprend 65 cotes représentant, sans les annexes, plus de sy 
pages de texte. Le compte rendu sténographique des débit 
qui comporte plus de 8.000 pages, représentera à l'impression 
au moins 2.000 pages in quarto. 

« Les dernières auditions de témoins rendues nécessaires par 
des témoignages récemment entendus pourront avoir lieu avant 
le 15 mai prochain. Mais il restera à ce moment au rapporteur 
de la commission à établir son rapport, ce qui exige l'examen 
détaillé d’un dossier qui, comme vous le voyez, est exception. 
nellement considérable et dont tous les éléments doivent être 
revus et rapprochés les uns des autres. 

« 11 paraît sage d'estimer à environ un mois le temps qu'ex. 
gera ce twavail. 11 est donc pratiquement impossibie à moins 
qu'il ne soit déposé en blanc — ce qui constituerait un mauvais 
procédé pour se conformer au texte adopté par le Parlement en 
févriér 1954 — que ce rapport puisse être établi avant le 15 juin, 

« Or, aux termes de la loi du 8 décembre 1953, le secret 
imposé aux membres de la commission, aux fonctionnaires 
attachés à celle-ci et aux témoins cessera d’être applicable à 
artir de la date à laquelle le rapport devra être déposé, ce qui 
implique qu'à partir de demain 15 mai le débat sur le trafi: des 

iastres pourra être porté devant l’opinion publique sans que 
‘ensemble de la question ait pu être examiné par la commis 
sion et les conclusions de celle-ci exposées dans son rapport. 

« IL importe dans ces conditions qu'un délai supplémentairé 
soit accordé à la commission afin que son rapporteur ait }» 
temps d'établir son travail dans les conditions de sérieux néces 
saire. » 

C'est dans ces conditions que votre commission a examiné, 
dans sa séance du 6 mai dernier, la question de l'urgence et, 
à la majorité de 22 voix contre 7, elle a adopté l'urgence; à h 
même majorité, elle s’est prononcée ensuite en faveur de Hi 
proposition de résolution qu’elle vous demande d'adopter. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole cet 1 
Mme Rose Guérin. (Applaudissements a l'extrême gauche. 


Mme Rose Guérin. Mesdames, messieurs, le groupe comm: 
niste est opposé à toute nouvelle prolongation de la commission 
d'enquête sur le trafic des piastres, 

Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls à le faire, puisque, 
si la demande de délai émane bien de quelques memiwe: de 
la commission d'enquête, la majorité de ladite commission 5 cet 
prononcée, il faut le signaler, contre tout nouveau délai. 

IL faut regretter que le rapport qui vient de nous être lu par 
M. Minjoz n'ait pas fait état de celte position de la commission 
d'enquête, car cette lacune peut laisser croire à son accord. 

La commission d'enquête sur le trafic des piastres a été cons- 
tituée en juillet dernier pour six mois. A l'expiration de ce 
délai, les travaux n’étant pas terminés, en raison surtout des 
obstacles que le Gouvernement lui a créés, un délai fut 
demandé et accordé jusqu’au 15 mai. 

L'enquête est maintenant terminée. Le vote d’un nouveau 
délai ne se justifie pas. 

Le rapporteur peut, comme il le lui a été conseillé et comme 
il est indiqué aussi dans l'exposé des motifs de la proposition, 
déposer aujourd'hui même son rapport, en blane s'il n'est pas 
entièrement terminé. Ce n’est donc pas une question réglemen- 
mes qui motive le dépôt de la proposition de M. Fonlupt-F-pe- 
raber. 

Quel est donc son but ? Empêcher que les résultats de l'en- 
quête soient connus dès maintenant, maintenir le black-ont 
sur les travaux de la commission d'enquête et sur les honteux 
dessous de la guerre d’Indochine que ces trafics caracteri-ent 
bien, hé'as! 

Eu effet, il y a plusieurs mois déjà, et contre l'avis des 
députés communistes, le secret a été imposé aux travaux de 
commission d'enquête, ce qui a fait bien plaisir aux trafiquints 
de piastres qui s'en inquiétaient à l'époque. 
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L'argument soutenu par les défenseurs du secret, et que nous 


avons réfuté, était le suivant: il faut dans un souci d'efficacité 


le secret de l'instruction. 
' aujourd'hui, l'instruction est terminée, Maintenir le secret, 
cest-à-dire voter la présente proposition de résolution, mon- 


trerait que ce n'était E le secret de l'instruction, mais l’etouf- 


de l'affaire elle-même qui était recherché. 

“ce seul but de la proposition de M. Fonlupt-Esperaber est 
voué dans l'exposé des motifs dont vient de parler le rappor- 
teur, li y est, en eflet, indiqué : «Le secret imposé aux 
wembres de la commission, aux fonctionnaires altachés à 
ceue-ci et aux témoins cessera d'être applicable à partir de la 
date à laquelle le rapport devra être déposé, ce qui implique 
qu'à partir du 15 mai le débat sur le trafic des piastres pourra 
étre porté devant l'opinion publique. 

c'est cela qui fait peur. IL s’agit donc bien d'aider le Gouver- 

dont le parti de M. Fonfupt-Esperaber est le plus ardent 
à continuer sa politique de guerre à outrance condam- 
née par le pays et qui bénéficie tant aux trafiquants de piastres, 
aux profiteurs de cette guerre injuste et ruineuse. Cette poli- 
tique est certes approuvée par Bao Daï, par la Banque d'Indo- 
chine, mais elle n'a rien de commun avec l'intérêt national et 
jhonneur de la France, qui exigent la paix en Indochine. 6 

L'intérêt national et l'honneur de notre pays exigent aussi 
toute la lumière soit faite sans plus tarder sur le trafic 
des piastres. La commission d'enquête, créée pour cela il y a 
un pen moins d'un an, est maintenant en mesure de répondre 
ette exigence. 

Au lieu de voter de nouveaux délais, l'Assemblée devrait au 
contraire demander à sa commission d'enquête qu'elle lui 
rende très rapidement compte du résultat de ses travaux. k 

\u lieu de voter de nouveaux délais, l’Assemblée devrait 
décider de punir sévèrement les responsables et de prendre les 
mesures propres à mettre fin au trafic scandaleux qui se pour- 
euit encore actuellement pendant que le sang coule toujours 
en Indochine. Chaque mois de retard est une prime pour les 
trafiquants. 

] elle est la position du groupe communiste et la raison pour 
laquelle il se prononcera contre la demande d'octroi d’un nou- 
veau délai, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
discussion générale ?.. 

la discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l1 proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution. 

« Proposition de résolution. — Le délai imparti à la commis- 
sion chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indochinoises 
pour deposer son rapport d'ensemble est prolongé jusqu'au 
1: juin 1954. » 

Mme Rose Guérin. Nous demandons le serulin. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolu- 
bon. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?... 

Le scruitn est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


nement, 
soutien, 


sue 


lin : 
Nombre des votants........... 585 
Pour l'adoption ......... 485 


L'Assemblée nationale a adopté, 


REGROUPEMENT DES DATES DES ELECTIONS 
Discussion d'un projet de loi. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jt de loi tendant au regroupement des dates des électicns 
7630, 8411). 

La parole est à M. Moisan, rapporteur de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement ef 
des pétitions. 


M. Edouard Moisan, rapporteur. Mesdames, messieurs, selon 
la législation en vigueur les électeurs seront appelés à voter 
chaque année au cours des dix prochaines années, sauf en 
1962. En effet, doivent avoir lieu en octobre de cette année les 
élections cantonales premiére série, en mai 1955 les élections 
sénatoriales série A, en 19% les élections législatives, en 1957 
les élections cantonales deuxième série, en 1938 les élections 
sénatoriales série B, en 1959 les élections municipales, en 1960 
les élections cantonales première série et en 1961 les élections 
sénatoriales série A ainsi que les élections législatives. 

C'est à partir de celte constatation que le Gouvernement a 
déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le proxt de 
loi n° 8411 tendant au regroupement des dates des élections. 

Quelles sont les raisons qui ont amené le Gouvernement À 
vous soumettre des dispositions nouvelles ? L'exposé des motifs 
les énumère: tout d'abord, il estime que des élections trop 
rapprochées lassent l'électeur, qui finit par s'abetenir; ensuite, 
il juge que des consultations trop fréquentes agitent l'opinion, 
nuisant ainsi à la stabilité nécessaire au développement d'une 
politique, 

Votre commission du suffrage universel n'a pas attaché au 
premier argument uue grande importance. En réalité, le projet 
ne diminue pas le nombre des consultations électorales et le 
regroupement envisagé par le Gouvernement n'a pas un objet 
différent, surtout si l'on songe que les élections au Conseil 
de la République intéressent un collège particulier, C'est pour 
quoi votre commission n'a pas relenu comme dirimant ca 
premier argument, 

Par contre, elle a admis que le second argument pouvait 
présenter quelque valeur et qu'il était utile de regrouper les 
élections alin d'éviter une agitation à peu près permanente 
sur le plan politique. 

Toutefois, votre commission n'a pas cru devoir aller aussi 
loin que le Gouvernement et elle a préféré limiter la portée 
du texte à l'année 1960 incluse. En effet, en 1961, se dl. re 
des élections législatives qui intéresseront au premier chef 
l'Assemblée qui nous suivra, Dans ces conditions, nous n'avons 
pe jugé prudent de légiférer pour la troisième législature de 

a République. 

La commission à ainsi retenu le principe arrêté par le Gou- 
vernement, qui consiste simplement à prolonger de SIX MOIS 
la durée du mandat des conseillers généraux renouvelables en 
octobre 195% et en octobre 1957. De cette facon, en 1935 et 
en 1958 auront lieu à la fois les élections cantonales et les 
élections sénatoriales, ce qui ne constitue aucune gène en 
raison du motif que j'ai déjà invoqué, à savoir que ls élections 
sénatoriales intéressent un collège particulier. 

La prolonga‘ion de la durée du mandat des conseillers géné- 
raux à pour conséquence importante de dégager trois années, 
si bien qu'aucune élection ne marquera les années 1934, 1957 
et 1960. 

Compte tenu de celte prolongation, le Gouvernement avait 
envisagé de fixer au mois de mars les élections cantonales, 
Il a été fait observer au sein de la commission que cette date 
était difficile à respecter en région de montagne et qu'il était, 
dans ces conditions, souhaitable de reporter les élections au 
mais d'avril. 

Après avoir examiné de près cette question, votre commis- 
sion a considéré que les élections cantonales pouvaient se 
dérouler au mois d'avril, aussi bien en 1953 qu'en 198. En 
eilet, les principales objections soulevées à ce sujet provier- 
nent du fait que les jours de Pâques et du 1% mai doivent 
être nécessairement exclus et qu'il doit être tenu compte, pour 
la campagne électorale, des fêtes pascales. Ces considérations 
ne souffrent aucune difficulté sérieuse en 1955 et 1958, En 
eflet, en 1955, Pâques tombe le 10 avril; les dates pouvart 
être reteaues pour les élections cantonales seraient | st les 
17 et 2% avril. En 1958, ces élections pourraient re tixtes 
soit aux 13 et 20 avril, soit aux 20 et 27 avril. Les interférences 
entre les différentes campagnes électorales et la session de 
printemps des conseils généraux seraient ainsi évitées. Je l'ai 
d'ailleurs souligné dans mon rapport et je n'insiste pas sur 
ce point. 

D'autre part, tenant compte de la date d'élection de notre 
Assemblée, votre commission a jugé utile de préciser dans le 
projet que notre mandat expirerait le 30 juin 1956. 

En outre, i} paraît utile de préciser que les élections À 
l'Assemblée de l'Union frapçaise ont eu lieu en octobre 1954 Le 
renouvellement de cette assemblée est done prévu pour 1959, 
ce qui ne présente aucun inconvénient puisque seuls seront 
renouvelés, cette année, les conseils municipaux. 

Il en est de même pour l'Assemblée algérienne. Les élections 
se sont déroulées en 1954, ce qui implique que le renouvelle- 
ment de cette assemblée aura lieu en 1957 et en 196%, années 
qui ne seront marquées par aucune autre opération électorale. 

Nous vous demandons donc, mesdames, messieurs, de voter 
le projet de loi que la commission du suffrage universel, des 
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lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions vous sou- 
met, après l'avoir adopté par 27 voix et 7 abstentions. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M le mnistre d'Etat chargé 
de la réforme constitulionnelle, 


M. Edmond Barrachin, ministre d'Elat chargé de la réforme 
constuuthionnelle, Mesdomes, messieurs, la réforme qui consiste 
à regrouper les dates d'élections ne prend son vérilable sens 
que si on la situe dans le cadre d'autres réformes dont elle 
est tout à la fois le support et le complément, la principale 
étant, évidemment, ia revision constitutionnelle je veux 
croire que le premier train sera voté très prochainement. 

l'ourquoi le Gouvernement a-t-il imaginé de bloquer les dates 
des élections ? M. le rapporteur vient de l'exposer. 

Je suis persuadé que le peuple de France ignore lui-même 
que le calendrier actuel des élections est le suivant: octobre 
1954, élections cantonales; 1nai 1955, élections sénatoriales, 
série A; mai 1456, élections législatives; octobre 1957, élections 
cantonales; mai 198, élections sénatoriales, série B; mai 1959, 
éleetions municipales; octobre 1%0, élections cantonales; mai 
1961, élections sénatoriales, série A, et élections législatives ; 
1962, aucune élection; 1963, élections cantonales. Puis le calen- 
drier recommence au mème rythme. Autrement dit, élections 
chaque année. 

Nous avons pensé que le: conséquences pour le pays et pour 
le Parlement d'élections ainsi répetées sont redoutables. Tout 
d'abord, les électeurs, amenés à Voter chaque année, à se diri- 
ger aussi souvent vers Jés urnes, finissent pas se désintéresser 
des élections, y vont de moins en moins, n'en comprennent pas 
toujours le sens et c'est ainsi que les abstentions deviennent 
de plus en plus nomilreuses. 

A cet égard, permettez-moi de rappeler trois chiffre: on a 
compté, en moyenne, 38 p. 100 d'absientions pour les élections 
législatives partielles du premier trimestre 1954; 46 p. 10 
d'abstentions pour les élections cantonales et 29 p. 100 pour les 
élections municipales, 

IL importe donc, en premier lieu, de lutter contre ce fléau 
redoutable qu'est l'abstention. Pour le combattre, bien des 
moyens ont éle préconisés, nolanunent J'inslilution du vote 
obligatoire te} qu'il a été concu et appliqué dans certains pays 
voisins, l'Halie et la Belgique en particulier, On peut être favo- 
rable ou hostile à ce systéme, mais enfin on peut y réfléchir. 
Quoi qu'il en soit, ce n'est pas l'heure d'évoquer la question. 


M. Jean Cayeux. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre d'Etat chargé de la réforme constitutionnelle. 
Je vous en prie. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, à propos du vote obli- 
galuire, il est une premiere mesure qui pourrait déjà être prise 
sur le plan administratif, à savoir l'inscription obligatoire sur 
les listes électorales, 

Il semble que des instructions formelles pourraient être 
adressées par l'administration aux mairies pour qu'au moment 
des opérations de recensement auxquelles sont soumis les 
jeunes gens — pour les femmes il faudrait trouver un autre 
procédé — J'inscripuon sur les listes se fasse obligatoirement. 
Normbreux, en effet, sont les citoyens qui, au moment de l’éta- 
blissement des listes électorales, omettent de contrôler s'ils 
figurent sur ces listes et sont surpris, lors des scrutins, d'être 
privés de l'exercice de leur droit de vote. 

M. le ministre d'Etat chargé de la réforme constitutionnelle. 
Votre observation, mon cher collègue, est pertinente. Je crois 
savoir que la commission du suffrage universel se préoccupe 
de ce problème, 

M. Jean Cayeux. Je serais heureux qu'elle saisit l'Assemblée 
d'un texte. 

M. Marcel Prélot, président de la commission. Actuellement, 
il y a obligation de s'inscrire, mais le défaut d'inscription n'est 
pas sanctionné, 


M. le ministre d'Etat chargé de la réforme constitutionnelle. 
Eu tout cas le problème est à examiner de près. 

La deuxième conséquence, mesdames, messieurs, de ces 
scrutins multipliés est de faire peser une atmosphère lourde, 
je dirais m$me irrespirable, sur le Parlement tout entier. 

Députés et sénateurs, ayant à se préoccuper tout naturelle- 
ment d'élections municipales, cantonales, législatives, sénato- 
riales en perspective, ne peuvent pas, il faut bien le dire, tra- 
vailler avee la même tranquillité d'esprit, Ils doivent parcou- 
rir les campagnes, surveiller ce qui se passe dans leur dépar- 
tement sur un tout autre plan que celui de la fonction qui 
devrail être uniquement la leur. 

C'est 1à une raison supplémentaire, me semble-t-il, pour 
éviter des scrutins trop multipliés, 


La tranquillité d'esprit des membres du Parlement ‘pourrait 
faciliter une stabilité gouvernementale que nous sommes non 
breux ici à souhaiter comme indispensable pour le bien du 
pays. Certes, ce seul projet n'assurera pas la stabilité recher. 
chée: nous en avons d'autres en tête. 

Par parenthèse, je veux faire part à l’Assemblée nationale 
de mon souci de voir rapidement voté le premier train de 
réforme constitutionnelle atin que l'on puisse mettre à l'étude 
le deuxième train que noue avons déjà préparé et qui, avee 
votre concours lors des discussions intéressantes qui pourriient 
s'ensuivre, serait susceptible d'amener Ja stabilité gouverne. 
mentale dans ce pays. 

Dois-je préciser que le Parlement français ne connaît ni mMAjo- 
rité ni opposition ? Cette lacune ne permet pas de gouverner. 
Le vote gi textes constitutionnels peut provoquer la formation 
en France d'une majorité et d'une, opposition comme ins 
toutes les démocraties parlementaires. 

On parle de l'état des mœurs parlementaires, du changerment 
de l'esprit parlementaire. IL n'est pas question de cela, il s'agit 
seulement dens nos projets d’enfermer dans un cadre consti- 
tutionnel assez étroit le Parlement pour qu'il légifère normale. 
ment, pour qu'il y ai une majorité qui gouverne et une uppo- 
sition qui dise ce qu'elle fera quand elle aura renversé le Gou- 
vernement. 

Si donc le premier train de la réforme constitutionnelle était 
voté rapidement, certaines choses ne se produiraient pas et 
nous n'aurions notamment pas les mêmes soucis en cas de chute 
da gouvernement. Plus que jamais, le vote de ce premier 
train s'impose. C'est pourquoi le Gouvernement demande à 
l'Assemblée de létudier et de le voter à une majorité impo- 
sante, celle des deux tiers requis: par la Constitution. 


, M. le président de la commission. C'est également notre sou. 
laik. 


M. le ministre d'Etat chargé de la réforme constitutionnelle. 
C'est également le souhait de la commission, en particulier de 
son éminent président, je le sais. 

Nous estimons donc qu'il convient de bloquer les dates des 
élections, bien que ce remède ne suffise pas à assurer la stibi- 
lité gouvernementale. 

Depuis 1945, il y a eu douze élections et dix-huit scrulins 
lorsque deux tours étaient nécessaires, La seule année où les 
parlementaires et les partis ne durent pas se consacrer à une 
campagne électorale fut 1950. 

Le Gouvernement à déposé un projet qui était peut-tre plus 
ambitieux que le texte qui vous est aujourd'hui proposé par 
la commission du suffrage universel, 11 prévoyait, en effet, un 
calendrier jusqu'en 1%53. Votre commission vous propose de 
l'arrêter à 1960. 

En quoi le rapport qui vient d'être présenté par l'honorable 
M. Moisan se distingue-t-il du projet gouvernemental ? 

Les différences portent sur quatre points que je vais énoncer 
rapidement : 

Premièrement, le regroupement des élections se limiterai!, 
comme je viens de le dire, à l'année 1960, qui précède celle 
des élections législatives, tandis que le projet gouvernementel 
fixait le calendrier jusqu'à 1963. H s'agit, en somme, d'un plan 
quinquennal et non plus décennal; 

Deuxièmement, les élections cantonales auraient lieu au mois 
d'avril et non plus en mars, ce qui rend inutile une modifica- 
tion de la date de clôture de la session de printemps des 
conseils généraux ; 

Troisièmement, les élections auraient lieu au mois de juin 
et non en mai, ce qui entrainerait une modification de la loi 
du 23 septembre 1948 prévoyant que le renouvellement des 
mandats des députés et sénateurs a lieu au mois de mai; 

Quatrièmement, l'expiration des pouvoirs de l'Assemblée 
nationale vise seulement celle élue le 17 juin 1951 au lieu 
d'être indifféremment applicable à toutes les Assemblées natio- 
nales futures. 

Une telle disposition, logique dans le cadre du plan décennal, 
n'a plus de sens dans le projet de la commission. Elle présen- 
terait l'inconvénient d'ouvrir une crise le 1° juillet au lieu du 
{er juin, 

Telles sont, medames, messieurs, les observations que le Gou- 
vernement désirait présenter à l’Assemblée nationale avant 
qu'elle n'examine les articles du projet. 

En somme, le cadre du projet gouvernemental est respecté. 

A l’Assemblée nationale de faire son choix. Le Gouvernement 
a simplement voulu donner à l'atmosphère politique un peu 
plus de clarté et de tranquillité. 

C'est dans cet esprit que le Gouvernement a eu l'honneur de 
déposer son projet devant vous. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs à droite, au centre et à gauche.) * 
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% le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


articles, 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
[Article 


M, le président. « Art. 1, — Les conseillers généraux dont 
Je mandat est renouvelable en octobre fo51 resteront en fonc- 
tion jusqu'à l'ouverture de la session de printemps de 1955 
et ceux dont le mandat est renouvelable en octobre 1957 jus- 
qu'à l'ouverture de la session de printemps de 1958. 3 

« Exceptionnellement, pour jes années 1955 et 1958, où les 
élections auront lieu au mois d'avril, la première session des 
conseils généraux s'ouvrira de plein droit le second mercredi 
qui suivra le premier tour de scrutin; elle sera close au plus 
tard le 15 mai.» 


Personne ne demande la paroïe ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, 

M. André Mercier. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — L'article 3 de la loi du 23 sep- 
tembre 19%48 relative à l'élection des conseillers de Ja Répu- 
blique est abrogé et remplacé par les pe. mg suivantes : 

« Les mandats des conseillers de ia République figurant dans 
l1 série A seront renouvelables en juin 195; ceux figurant 
dans la série B seront renouvelables en juin 1938. 

«Le mandat des conseillers de la République commencera 
après  —” renouvellement, le troisième mardi suivant leur 
élection, date à œ expirera le mandat des conseillers 
antérieurement en fonctions ». 


lersonne ne demande la 

Je mets aux voix l'article 2. 

Mme Eugénie Duvernois. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — L'article 36 de la Joi du 35 octo- 
bre 1946, modifié par la loi du 12 mai 1951, est complété par 
les dispositions suivantes : 

«Les pouvoirs des membres de l’Assemblée nationale élue 
le 13 juin 1951 expireront le 50 juin 1956. » 


Fersonne ne demande la paroïe ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

M. Antoine Demusois. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 


M. le président. « Art. %. — Un règlement d'administration 
publique fixera, en tant que de besoin, les modalités d'appli- 
cation de la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 4. 


M. Antoine Demusois. Le groupe communiste vole contre, 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


ä " le président. Je vaïs mettre aux voix l'ensemb'e du projet 
e loi. 


M. André Mercier. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. André Mercier, 


M. André Mercier, Le groupe communiste votera contre le 
projet de loi rapporté par M. Moisan. 

S'il est vrai — M. le ministre vient de le signifier — que la 
majorité de la commission soit allée moins loin que le dési- 
rait le Gouvernement puisqu'elle limite à l'année 1960 La 
période pendant laquelle aura lieu le regroupement des élec- 
lions, il n'en reste pas mcins que le but poursuivi est la 
limitation des consultations électorales, alors que la tradition 
me en France veut que des contacts périodiques 
Soient élablis avec les corps électoraux 


Le rapport de M. Moisan demande la prorogation de six mois 
du mandat des conseillers généraux et des conseillers de la 
République et d'ua mois des pouvoirs de l'Assemblée nationale, 

Dans son rapport, M. Moisan dit, par exemple: « Des élec- 
tions trop rapprochées lassent l'électeur qui finit par s'abste- 
nir; des consultations trop fréquentes agitent l'opwion et nui- 
sent à la stabilité nécessaire au déve.oppement d'une poli- 
tique. » 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous interrome 
pre ? 
M. André Mercier. Volontiers. 


M. le rapporteur. Je n'ai jamais dit cela. 

Le deuxième a:inta de mon #apport, dont vous avez cité la 
fin, est ainsi libellé : 

« Le Gouvernement estime qu'un tel état de choses présente 
des inconvénients graves. Ses arguments sont essentiellement 
les suivants: des élections rapprochées.…., etc. 

Non seulement, je ne prends pas ces arguments à mon 
compte, mais il suffit de lire le troisième alinéa de mon rapport 
pour constater que je le conteste. 


M. André Iéercier. J'ai dit: « dans le rapport de M. Moisin », 
et, préalablement, j'avais précisé le but poursuivi par le Gou- 
vernement lorsqu'il a déposé son projet de loi. È 

Le rapport, disais-je, demande la prorogation de six mois du 
mandat des conseillers généraux et des conseillers de la Répu- 
blique et d'un mois des pouvoirs de l'Assemhée nationale. 

Il eût été possible d'admettre que l'Assemblée fixe les daies 
des élections jusqu'en 1956, c'est-à-dire jusqu'à l'expiration 
de ses pouvoirs. Mais aller au delà de la date à laquelle s'achè- 
vera la présente légisiature, c'est, je cro:s, dépasser nos pou- 
voirs. 

Etant donné la politique du Gouvernement actuel, ses atte'n- 
tes répétées aux libertés démocratiques, il n'est pas possible 
que nous nous associions au rapport qui nous est présenté, 
C'est pourquoi nous voterons contre le projet de loi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. le ministre d'Etat chargé de la réforme constitutionnelle, 
Je demande le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scrulini 


506 
Pour l'adoption.........., 446 


L'Assemblée nationale à adopté. 


INCAPACITES ELECTORALES ET INELICISILITES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1. du 
projet de loi n° 2119 modifiant le décret organique du 2 février 
1852 sur les élections ; I. des propositions de loi: 1° de M. Yves 
Péron et plusieurs de ses collègues, tendant à l'abrogation de 
certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 
modifiant le décret organique du 2 février 1832 relatif à l'élection 
des députés au corps législatif et à l'amnistie de certaines 
condamnations ; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à supprimer certaines mesures de radiation des 
listes électorales édictées par l'ordonnance n° 43-1810 du 
14 août 1945 aggravant le décret organique du 2 février 1852 de 
Louis-Napoléon Bonaparte (n°* 365-3570). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 29 octolæe 
1952, conformément à l’article 39 du règlement, a réparti comme 
suit le temps réservé à ce débat, soit six heures trente, compte 
non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 30 minutes. 

Commission du suffrage universel, des lois constiltutionnelles, 
du règlement et des pétitions, 45 minutes, 

Groupe commuaiste, 105 minutes, 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 60 minutes, 

Groupe socialiste, 30 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 30 minutes. 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 20 minutes, 
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Groupe indépendant d'action répub'icaine et sociale, 13 mi- 
putes. 

Groupe des républicains indépendants, 10 minutes. 

Autres groupes, ensemble, et scrutins, 45 minutes, 

Ce temps comprend toules les interventions dans le débat, 
Jes interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe 

Je dois avertir l'Assemblée qu'un très grand nombre d’amen- 
dements ayant été déposés, la présidence éera contrainte de se 
montrer extrémement stricte quant aux temps de parole. 


La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission du 
suffrage univer-el, des luis consututionneles, du règlement et 
des pélilions, 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Le projet de loi qui a été déposé 
par le Gouvernement de M. Pleven le 21 décemine 1951 est 
relatif au régime des incapacités électorales, bien qu'il ait pour 
intitulé: « Projet de loi modifiant le décret organique du 
2 février 1852 sur les élections. » 

Le texte de base, dont le Gouvernement demande en effet 
Ja modification, es bien celui du décret organique dont je 
viens de parler, du 2 février 1852, intitulé lui-même: « Décret 
organique du 2 février 1852 pour l'élection des députés au 
corps législalf. » 

Les articles 15 et 16 énumèrent les infractions qi entraînent 
l'incapacité électorale. soit permanente, soit temporaire; l'arti- 
cle 27 est relatif à l'inégibilité des individus visés par les 
articles 15 et 16. 

Ce texte fut modifié par une ordonnance en date du {14 août 
1945. Comme nous l'avons écrit dans un précédent rapport — 
car celle question, si elle est nouvelle pour certains membres 
de cette Assemblée, ne l'est pas pour ceux qui ont siégé ici 
au cours de la précédente législature puis que nous avions, dès 
1949, étudié la question des incapacités électorales et établi un 
premier rapport, en dale du 10 novembre 1949, qui portait le 
numéro S375 sous la précédente législature et que l’Assem- 
blée nationale actuelle à repris au mois de juillet 1951, sous 
Je n° 365 — il était nécessaire, en eflet, d'adapter le régime 
ancien du décrel organique du 2 février 1852 aux conditions 
actuelles. 

En effet mesdames, messieurs, ce décret frappait d’incapa- 
cité des infractions constituant alors des erimes et qui ne sont 
plus maintenant réprimés que comme délits; d'autre part, de 
nouvelles infractions, définies par des lois postérieures, ne 
pouvaient entrainer de privation du droit de vote. 

Enfin, nous faisions remarquer, dès 1949, que la pratique 
des tribunaux répressifs avait sensiblement évolué depuis le 
second Empire, l'application des peines d'amende s'était 
substituée, dans bien des cas, à celle des peines d’emprison- 
nement qui sont aujoud'hui prononcées plus rarement et en 
géneral pour une durée plus courte, 

C'était dans ces conditions que, s'inspirant déjà de l'évolu- 
tion qui s'était opérée depuis presque un siècle, l'ordonnance 
du général de Gaulle du 14 août 1945 avait refondu le système 
du décret de 1S52: Fincapacité électorale, au lieu d'être atta- 
chée à certaines condamnations, d’après la qualification de 
l'infraction, s'atlachait à condamnation prononcée d'après 
son unporlance, ce qui permettait de tenir compte de l'appré- 
Ciation faile par les tribunaux dans chaque affaire. 

En principe, l'ordonnance de 1945 ne paraissait pas avoir 
aggravé le système antérieur. En effet, pour les plus fréquentes 
des infractions prévues par le décret du 2 février 1552, l'inca- 
pacité électorale était perpétuelle et, à l'époque, 11 s'agissait 
vérilablement d'une incapacité perpétuelle, sauf le cas excep- 
tionnel le réhabilitation judiciaire, la réhabilitation de droit 
étant alors inconnue, car elle n'est entrée dans notre code 
d'instruction criminelle et dans notre code pénal que beaucoup 

lus tard. 

d Depuis l'ordonnance de 143. l'incapacité perpétuelle est 
exceptionnelle; en effet, les condamnés avec eursis, en vertu 
de la loi Béranger, bénéficient d'une réhabilitation de droit 
après un délai de cinq ans, D'autre part, il est toujours loi- 
sible aux condamnés de solliciter leur réhabilitation judiciaire 
trois ans après l'expiration de la peine, s'ils remplissent les 
conditions exigées à cet effet. 

Toutelois, la modification apportée à l'article 16 du décret 
organique du 2 février {852 par l'ordonnance du 14 août 194, 
elle-même modifiée par l'article 13 de la loi du 24 mai 1946, 
avait des conséquences trop rigoureuses : 

Aux termes de celle-ci, ne devaient pas être inscrits sur les 
listes électorales, pendant un délai de cinq années, les condam- 
nés pour un délit quelconque à une peine d'emprisonnement, 
mème inférieure à trois mois, où à une amende au moins 
égale à 100.000 franes, sauf dans les cas visés par l'article 17, 
iuodifié en 1945 et 1946: 

Toujours aux termes de la même ordonnance, élaient inéligi- 
bles les personnes dont je viens de parier 


Il suffisait donc de la moindre condamnation à une peine de 
prison, si courte fñt-elle, pour êlre rayé des listes é'ectorae: 
vendant cinq ans et être inéligible pendant le même 
be temps; de plus, aurait dû être déchu, en vertu de l'in. 
cle 28, de sa qualité de membre du Parlement tout député ou 
tout sénateur qui, peudant Ja durée de son mandat, avait cr 
d'une peine comportant la privation du droit d'être 
élu. 

Aussi, dans nos rapports précédents, avions-nous pense que 
tout en restant attaché aux principes posés par le légisitens 
de 1945, il fallait faire une distinction entre les condamnations 
n'avant pas de caractère de gravité et celles pouvant être cons. 
dérées comme imporlantes: d'où Je texte suivant que nous 
avions proposé et qui fut adopte par la majorité de votre «om. 

« Le premier alinéa de l'article 16 du décret organique à 
2 février 1832, modifié par l’ordonnance n° 45-1810 du 14 août 
1945 et l'article 13 de la loi n° 46-1186 du 24 mai 1946, et 
modifié comme suit: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales, pen. 
dant un délai de cinq années, les condamnés pour un délit 
quelconque à une peine d'emprisonnement supérieure à deux 
Mois, OÙ à une peine d'emprisonnement supérieure à &ix mas 
avec application de la loi de sursis, où à une amende supér eure 
à 100.000 francs, sous réserve des dispositions de l'article 17 
ci-après ». 

Voilà le texte que nous avions proposé lorsque la précédente 
Assemblée nationale entreprit la discussion de la loi électorite 
du 9 mai 1951. Deux amendements à ce sujet furent alors votes, 
Je ne rappelle pas les conditions dans lesquelles ils le furent, 
n'entendant pas faire de l’histoire ancienne et ne voulant pas 
allonger inutilement nos débats. 

Dans l'article 2, un article 10 quater fut ajouté à la loi du 
5 octobre 1946; ji élait ainsi concu: 

« L'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1915, modifiant le 
décret du 2 février 1852, est abrogée. » 

En vertu de ce premier texte l’on en revenait purement et 
simplement au décret organique de 1852: 

Heureusement, les débats s'étant poursuivis, nous avons pa 
faire adopter un amendement qui est devenu l'article 5 de la 
loi du 9 mai 1951 et qui était ainsi conçu: 

« A titre exceptionnel, les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1810 du 14 août 1945, modifiant le décret du 2 février 1x5, 
demeurent applicables aux élections de 1951, avec la moditici- 
tion suivante : 

Suit une modification: 

« Xe doivent pas être inscrits sur les listes électorales, pen 
dant ua délai de cinq années, les condamnés pour un dell 
quelconque à une peine d'emprisonnement à six 
mois avec application de la loi de sursis, où à une amende 
supérieure à 109.00) francs, sous réserve des dispositions de 
l’article 17 ci-après. » 

Par conséquent — et c'était un résultat très important — je 
retour au régime de 1832 était relardé jusqu'au f® janvier 
1952. 

Comme nous l'avions indiqué à l’époque, le Gouvernement, 
qui n'avait pas fait d'opposilion au premier amendement, s'e-t 
enfin apercu que le retour pur et simple aux dispositions 01 
décret organique de 1852 était impossible. 

En effet, queiles dispositions contiennent les articles 15 et 10 
de ce texte ? 

Je m'excuse, mes chers collègues, de cette lecture, mais nos 
sommes obligés de la faire, tout le débat portant sur celle ques- 
tion. 

L'article 15 du décret organique de février 1852 dispose : 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales: 

« 1° Les individus privés de leurs droits civils et politiques 
par suile de condamnations, soit à des peines afflictives ou infi- 
Inantes, soit à des peines infomantes seulement ; 

« 2° Ceux auxquels les tribunaux, jugeant correctionnelle- 
ment, ont interdit le droit de vote et d'élection par application 
des lois qui autorisent cette interdiction ; 

« 3° Les condamnés pour crime à l'emprisonnement por 
application de l’article 463 du code pénal; 

« 4° Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison pair 
application de l'article 423 du code pénal et de l'article prenrer 
de la loi du 27 mars 1851; 

« 5° Les condamnés pour vol, escroquerie, abus de conliatir, 
soustraction commise par les déposilaires de deniers publi», 
ou attentats aux mœurs, prévus par les articles 390 et 33% 01 
code pénal, quelle que soit la durée de l’emprisonnement auquel 
ils ont été condamnés ; 

« 6° Les individus qui, par application de l'article & de la 
loi du 17 mai 1819 et de l’article 3 du décret du 114 août 15%, 
auront été condamnés pour outrage à la morale publique tt 
religieuse ou aux bonnes mœurs, et pour attaque contre le 
principe de la propriété et les droits de Ja famille; 
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. 7 Les individus condamnés à plus de trois mois d'empri- 
connement en vertu des articles 31, 33, 34, 35, 36, 38, 39, 40, 
51, 42, 45, 46 de la présente loi; 
Les notaires et officiers ministériels destitués, lorsqu'une 

:cition formelle du jugement ou arrêt de destitution les 
dispo”, ichus des droits de vote, d'élection et d'éligi 
sura déclaré déchus des droits de vote, d'élection e igi- 
bilité ; les greftiers destitués, lorsque cette déchéance aura été 
expressément provoquée, en même temps que la destitution, 
par un jugement où une décision judictaire ; + 

« 9 Les condamnés pour vagabondage ou mendicité ; 2 

« 10° Ceux qui auront été condamnés à trois mois de prison 
au moins par application des articles 439, 443, 44, 445, 446, 447 
et 152 du code pénal; ; 

« 11° Ceux qui auront élé déclarés coupables des délits pré- 
vu: par les articles 410 et 411 du code pénal; 

« 12 Les militaires condamnés au ulet ou aux travaux 

lies; 
Les individus condamnés à l’emprisonnement par appli- 
cation des articles 38, 41, 43 et 45 de la loi du 21 mars 1832 
sur le recrutement de l'armée; s 

« 14° Les individus condamnés à l'emprisonnement par appli- 
cation de l’article 2 de Ja loi du 27 mars 1851; 

« 15° Ceux qui ont été condamnés pour délit d'usure; 

« 46° Les interdits; 

« 17° Les faillis non réhabilités dont Ja faillite a été déclarée 
soit par les tribunaux français, soit par jugements rendus à 
l'étranger, mais exécutoires en France, » 

L'article 16 était ainsi conçu: 

« Les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour 
rébellion, outrages et violences envers les dépositaires de jt 
turité ou de Ja force publique, pour outrages publics envers un 
juré à raison de ses fonctions, où envers un témoin à raison 
de sa déposilion, pour délits prévus par la loi sur les attrou- 
pemuents, la loi sur les clubs et l’article premier de la loi du 
27 roars 1851, et pour infractions à la loi sur le colportage ne 
pourront pas être inscrits sur la liste é.sctorale pendant 
ünq ans, à dater de l'expiration de leur peine. » 

la seule lecture de ces lextes Vraiment archaiques prouve 
qu'ils ne correspondent plus à la situation actuelle et nous ne 
pouvons ici que reprendre l'argumentation de l'exposé des 
moûfs du projet de loi lui-même, qui est la suivante: 

« Nombre de textes, de délits, parfois même de peines qu' y 
figurent n'appartiennent plus à notre législation. 

« D'autre part, et si ce texte témoigne d'une sévérité qui 
surçrend un peu aujourd'hui à l'égard des coupables de délits 
tels le vagabondage, la imendicité, les outrages à agents de Ja 
force publique, ii renferme par contre de graves omissions, 
Il ne prévoit, en effet, ni les infractions qui constituaient jadis 
des crimes et ne sont plus maintenant réprimées que comme 
délits — corruption, trafic d'influence, concussion, avortement, 
infanticide, ete. — ni les infractions instituées par des lois 
postérieures à 1852 — proxénétisme, émission de chèques sans 
provision, infractions aux lois sur les sociétés, fraudes commer- 
ciales, fraudes fiscales, ete. — ni des infractions graves, mais 
qui n'avaient pas retenu à l’époque l'attention du législateur — 
faux témoignage, dénonciation calommnieuse, etc. 

« Pour Lous ces motifs, les articles 15 et 16 du décret orga- 
nique du 2 février 1852 nécessitent une refonte totale ». 

Avec raison, les auteurs du projet de loi n’ont pas estimé 
qu'il falluit envisager une revision en faisant une nouvelle énu- 
mération des textes devant entraîner l'incapacité électorale et, 
comme nous, ils ont conclu : 

1° A l'impossibilité de ietenir un système attachant l'inca- 
pacité électorale uniquement à certaines incriminations ; j 

2° A la nécessité, par conséquent, de revenir au criterium du 
législateur de 1945: Seule, en principe, la gravité de la condam- 
nation doit entraîner l'incapacité électorale. 

Mais, ces affirmations posées, le Gouvernement, dans son 
projet de lot, n'a pas, pour autant, fait siennes les conclusions 
de notre rapport sous prétexte que nous avions eu tort de 
dislinguer les condamnations avee et sans sursis el de sup- 
primer l'incapacité électorale attachée aux faibles peines d'eru- 
prisonnement correctionnel! 

C'est dans ces conditions qu'il propose : 

1° A l'article 4%, la rédaction résultant de Fordonnance dn 
14 août 1945 — article auquel nos rapports précédents n'avaient 
apporté aucune moditication ; 

2° A l'article 16, une rédaction qui aura pour effet de rayer, 
pendant eing ans, des listes électorales ct de rendre inéligible, 
pendant le même espace de temps. toute personne condamnée 
pour un délit quelconque à plus de dix jours de prison ou à 
plus de 10.066 franes d'amende, sous réserve des dispositions 
ae l'article 17; 

3% Aux articles 17 et 27, la rédaction résultant de l'ordon- 
nance du 14 août 1%435 et de la loi du 2% mai 1946, articles 
auxquels nos rapports précédents n'avaient pas apporté de 
Bodification. 


La commission du suffrage universel et du règlement n'a pas 
pu suivre le Gouvernement, car elle n'a pu admettre que, dans 
certains cas, des indivrdus condamnés à de faibles peines 
puissent être, pendant cinq ans, privés de tout droit électoral, 

Aussi, votre commission s'est-elle prononcée, à 
de nos collègues communistes, pour un système très li éral 
qui enlève la capacité électorale et l'éligibilité d'une facon 
perpétuelle — mais avec cette réserve, qu'il ee de ne pus 
verdre de vue, que, grâce à la réhabilitation judiciaire et grace 
à la réhabilitation de plein droit, de nombreux condamnés n'ont 
plus d'incapacité perpétuelle, cette réhabilitation faisant dispa- 
raître l'incapacité électorale — à ceux qmi sont condamnés: 

to A l’emprisonnement sans sursis où à plus d'un mois de 

rison avec sursis pour des délits infamants, tels que le vol, 

‘escroquerie, l'abus de confiance, le faux témoignage, le trafic 
d'influence, etc., ces délits étant énumérés, et nous les relrou- 
verons au cours de la diseussion des articles ; 

2 À plus de deux mois de prison sans sursis ou à plus de 
quatre mois de prison avec sursis pour les autres débits. 

Le mème système enlève la capacité électorale et l'éligibilité 
d'une facon temporaire, pendant cinq ans, aux condamnés pour 
un délit quelconque à pus de 100,000 francs d'amende. 

IL est à signaler que la commission à maintenu les mêmes 
canses pour l'inéligibilité ou la déchéance du mandat législatif 
que pour l'incapacité électorale, 

Pourtant — nn de nos collègnes a posé la question — ne 
pourrait-on pas être plus exigeant pour celui qui est candidat 
ou que pour le simple électeur ? 

Néanmoins, la commission a pensé qu'il ne fallait pas faire 
de distinction et qu'il convenait de placer lout le monde sur 
le même plan. 

Voilà, mesdames, messieurs, l'essentiel de mon rapport. Je 
l'ai résumé aussi clairement que possible, bien qu'il ait pu 
paraître un pen long; mais il n'est pas possible, je le répète, 
duns une maticre de cette sorte, d'abréger davantage et de n& 
vas donner lecture des textes. L 

Je demande done à:l'Assemblée nationale de bien vouloir 
suivre <4 

Je présenterai quelques amendements à titre personnel. J'es- 
père que mes collègues me permettront de les défendre: Ja 
saurai faire la distinetion entre le rapporteur et le député que 
je suis. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à line. 
lérieur. 

M. Edouard Thibault, secrétaire d'Elal à l'intérieur, Mes chers 
colégues, projet eu discussion revêt un caractère technique 
dont l'urgence n'échappe à personne. 

Tout le monde, je pense, est en effet d'accord sur la néres- 
cité d'aboutir rapidement à l'élaboration de textes nouveaux 
en ce qui concerne Fincapacité électorale. 

M. le rapporteur Minjoz a parlé tout à l'heure de textes 
archaïques., On ne saurait mieux dire. 

Je veux toutefois, dès à présent, faire une observation qui 
Die parait essentielle. 

La distinction des condamnations avee ou sans sursis est 
contraire aux principes consacrés par l'article 2 de la loi du 
26 mars 1891, d'après lequel la différence réside dans l'exécution 
de la peine et non dans les incapacités sous réserve de la wéha- 
bilitation de droit. 

Ce point présente d'autant plus d'importance que la loi du 
15 févrer 1951 a manifesté que le législateur atlachait le plus 
haut prix au strict respect des principes de la loi du 26 mars 
1*91. 


La notion du sursis — je me permets de l'indiquer à M. le 
— complique en outre l'ordonnancement du projet 
de 


oi, en faisant intervenir, à grue de chaque sorte d'inca- 
pacilé, deux catégories de condamnations. 

Je ne puis done me rallier sur ce point aux modifications 
apportées par la commission au projet du Gouvernement, 

lelle est la remarque essentielle que je voulais faire dés 4 
présent. 

Je me réserve, bien entendu, sur les autres points, d'intere 
venir au cours de la discussion. 

M. le président. Dans ja discussion générale, la parole est à 
M. Büllanger. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. L'Assemblée vient d'entendre le rapport 
fait par M. Minjoz sur le projet de loi gouvernemental tendant 
à fixer les conditions dans lesquelles seront prononcées les 
radiations des listes électorales, 

le secrétaire d'Etat à l'intérieur vient d'indiquer que 
l'opinion du Gouvernement divergeait sur quelques points de 
celle de la commission et nous à assurés qu'il s'agissait d'un 
projet à caractère purement technique, rejoignant en cela l'avis 
par M. Minjoz. 

€ groupe communiste à une opinion bien différente sur la 
portée de ce projet. 
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Ce texte — et je le démontrerai tout à l'heure — nous sem- 
ble destiné à frapper des milliers d'honnêtes gens coupables de 
ne pas approuver Ja politique gouvernementale, de les frapper 
d'incapacité électorale, c'est-à-dire de les priver du droit de 
voter, d'être élus conseillers municipaux, conseillers | 
députés, mais aussi du droit d'exercer un mandat syndical quel- 
conque, d'être délégués d'entreprise, membres d'un comité 
d'entreprise ou d'un conseil de prud'hommes, 

Le but poursuivi est de priver de tous leurs droits civiques 
des milliers de braves gens à qui l’on reproche, non pas un 
acte malhonnète, mais seulement — ce qui pour le Gouverne- 
nent est beaucoup plus grave, beaucoup plus dangereux — 
d'avoir des idées progressistes, démocratiques, de se dresser 
en patriotes conséquents conte la politique d'abandon et de 
sel nationale pratiquée par les gouvernements succes- 
sifs. 

IH s'agit de frapper le plus grand nombre possible de citoyens 
coupables d'avoir des opinions non conformistes, de les expri- 
mer, de les proclamer, de les écrire ou de les manifester. 

Tel citoyen s'est-il prononcé dans un discours à la sortie 
d'une usine contre la guerre au Viet-Nam ? Le Gouvernement 
le fait poursuivre et condamner pour provocation à l'attroupe- 
ment, 

M. le rapporteur, estimant que cela n’est pas suffisant, pro- 
pose de décider qu'il ne soit plus citoyen. 

Des militants ouvriers, des dirigeants de syndicats ont orga- 
nisé la lutte revendicative aux postes où la confiance de leurs 
camarades les à placés, Is ont fait leur devoir, défendu leur 
grève, Le patronat, ses préfets et ses juges les ont envoyés 
en prison, Pour couronner cette répression, le Gouvernement 
veut retirer leur droit de vote et leur droit syndical à ces mili- 
lants courageux de la classe ouvrière, 

Parachever la répression capitaliste contre le peuple, contre 
les meilleurs de ses fils, leur disputer leur qualité de citoyen: 
tel est l'objet du rapport qui nous est présenté aujourd'hui. 

I s'agit, en fait, d'une nouvelle arme fournie à l’arsenat des 
Capitaiistes. Comment les travailleurs socialistes jugeront-ils 
le fait que ce soit un député socialiste qui ait soigneusement 
“iguisé cette arme et qui s'apprête à faire voter ce texte antidé- 
nocratique par l'Assemblée nationale ? 

Bien entendu, M. Minjoz essaie de minimiser la portée de son 
texte présenté comme anodin, comme « moral », comme destiné 
à « assainir » le corps électoral. 

Ce n'est pas exact, Nous sommes, au contraire, en présence 
d'un texte très grave qui met en cause les principes mêmes du 
suffrage universel. 

Le droit de vote, le suffrage universel égal, direct et secret 
a été conquis par nos pères au prix de bien des luttes longues 
ci difficiles, Il a connu de nombreuses vicissitudes, Son exis- 
tence même a souvent été mise en cause. Il est d'ailleurs sou- 
vent foulé aux pieds avec indécence ou hypocrisie par différen- 
tes combinaisons électurales, 

Qui peut prétendre que le droit pour chacun de cho'sir son 
élu, le droit au suffrage universel égal inscrit dans la Constitu- 
tion à été respecté par l'inique loi des apparentements ? 

Mais ces atteintes aux libertés démocratiques ne suftisent pas. 
Au fur et à mesure que se creuse le fossé entre l'intérêt de la 
France, son indépendance nationale, la paix et le bonheur des 
Français d'une part, et la politique de la bourgeoisie et de son 
gouvernement d'autre part, apparaît pour celle-ci le besoin 
d'aller plus loin dans la suppression des libertés. 

Aujourd'hui, c’est au droit de vote lui-même qu'on a 
décidé de s'en prendre. Le Gouvernement veut frapper les meil- 
leurs militants de la classe ouvrière, les meilleurs défenseurs 
de la per et de l'honneur national. Personne ne peut s'y trom- 
per. I ne s'agit pas d'enlever le droit de vote aux collabora- 
teurs et aux traitres. A ceux-là, au contraire, vous l'avez rendu 
avec Ja loi d'amnistie, Il ne s'agit pas d'être plus sévère à 
l'égard de ceux qui sont condamnés à des peines infamantes. 
S'il s'agissait de cela, vous auriez accepté notre proposition 
tendant à dresser une liste des délits qui, sans contestation 
possible, sont infamauts. 

M. Minjoz et ses amis invoquent de prétendues difficultés 
juridiques qu'il serait pourtant bien facile de surmonter. 

Vous auriez pu accepter, monsieur le rapporteur, que soient 
maintenus dans leurs droits électoraux les condamnés pour des 
faits politiques, pour des faits de grève. Mais vous n'avez rien 
voulu entendre. La vérité est que votre souci n'est point de 
moraiiser le corps électoral, mais bel et bien, tout au contraire, 
de priver de leurs droits civiques les meilleurs combattants de 
la classe ouvrière, 

Il s’agit d'une politique de classe, d’un moyen, pour les forces 
réactionnaires, de frapper la classe ouvrière et ses meilleurs 
dutteurs et, une fois de plus, c’est un député socialiste qui se 
fait le champion d'une si mauvaise cause. 

Il s’agit aussi d'une pre ve colonialiste, raciste qui tend à 
frapper nos frères des peuples coloniaux qui se montrent les 


meilleurs dans leur lutte pour la libération nationale et sociale 
contre l'impérialisme et les colonialistes français. 

Quand on sait combien d'années de prison s’abattent sur les 
courageux, militants des mouvements de libération nationale 
en Algérie, en Tunisie, au Maroc, en Afrique noire, à Mas. 
gascar, on se rend compte du but poursuivi par le Gouver. 
nement ! 

Le projet en discussion portait une grave atteinte-à l'un des 
droits fondamentaux de la République. 

Avant le second Empire, le droit de vote ne pouvait être retiré 
par les tribunaux répressifs que r des délits nettement déter. 
minés par le code pénal, Il fallait que le dé‘it fût infamant pour 
qu'il entraine, pour le délinquant, la suppression des droits 
civiques. 

Puis vint le décret du 2 février 1852 pris par le prince-prési- 
dent, pour préparer à sa façon les élections de mars 1K59, 
C'était un décret réactionnaire jugé sévèrement, à l'époque, 
par les républicains. Ce décret réactionnaire resta cependant en 
vigueur sous la chacun s’en accommodant tant 
bien que mal et plutôt mal que bien. 

Mais, le 14 août 1945, une ordonnance du chef du gouverne. 
ment provisoire substitua au + — de 1852 un régime beau- 
coup plus réactionnaire encore, beaucoup plus draconien. 

L'ordonnance du 14 août 1945 disposait que « cesseraiert 
d'être électeurs ceux qui auraient, pour quelque motif que ce 
soit, excepté les accidents de la rue, été condamnés à une 
peine supérieure à 1.000 francs d'amende ». 

C’est avec de telles dispositions que des milliers de mineurs 
condamnés pour faits de grève, des milliers de résistants furert 
privés de leur droit de vote, de leur droit d’être élus. 

Cette ordonnance, quand ses conséquences ont été connues, 
a soulevé d'innombrables protestations. 

Des provositions de loi tendant à son abrogation furent dépo- 
sées par le groupe communiste. Puis un député radical, M. de 
Moro-Giafferri, dé osait, à son tour, le 22 novembre 1941, 
une groposition de loi imprimée sous le n° 8409 et tendant 
à l’abrogation de l'ordonnance de Gaulle et, par conséquent, le 
retour au décret de 1852, 

M. Jean Cayeux. il préférait le prince-président. (Rires.) 

M. Robert Ballanger. Dans son exposé des motifs, M° de Moro- 
Giaflerri s’exprimait en ces termes: 

« Avant l’ordonnance du 4 août 1945, les conditions pret 
tion des citoyens sur la liste électorale étaient fixées par le 
décret organique de 1852. L'économie générale de ce text: 
pouvait être définie ainsi: 

« Les citoyens français perdaient la qualité d'électeurs — et 
artant d'éligib:e — lorsqu'ils avaient été condamnés pour des 
infra:tions — délits ou crimes — de droit commun, » 

« C'était la loi qui imposait aux juges les conséquences Je 
sa décision. 

« L’ordonnance de 1945 s'inspire d’une conception diamétra- 
lement opposée. 

« Bien entendu, les peines criminelles comportent ipso facto 
la perte du droit électoral à titre permanent, mais, à titre 
teunporaire, pendant un délai de ans, le justiciable frappé 
pour n'importe quel motif — sauf délit contraventionnel, à une 
peine quelconque, même à une peine d'amende égale ou supc- 
tieure à mille francs — cesse d'être inscrit sur les listes éle:- 
turales. 

« Les délits politiques ne sont pas exelus de cette disposition, 
de telle sorte qu'un élu, par exemple, député, sénateur, consei!- 
ler de l'Union française, conseiller général, conseiller muni- 
cipal, condamné à plus de mille francs pour un déit politique 
uelconque, perdrait sa carte d’électeur et, sous réserve di 
roit que les assemblées législatives pourraient exercer dans 
des conditions, d'ailleurs difficiles, il perdrait aussi son mandat. 

« 11 n'est pas nécessaire de développer longuement cet expo-t 
pour en montrer le péril. » 

Au moment du vote de la loi électorale, en mars 1951, comme 
l’a rappelé M. le rapporteur, ces propositions n'ayant pas encore 
été discutées par l'Assemblée, un amendement de M° de Moro- 
Giafferri, abandonné, puis repris par lui, fut voté. IL nous 
replacait dans la situation antérieure à l'ordonnance de Gaulle 
— c'est-à-dire la situation créée par le décret de 1852 — « 
partir du 1% janvier 1992. 

Mais cette situation, pourtant peu suspecte de libéralisme, 
étant donné sa caution impériale, sembla intolérab'e au Gou- 
vernement qui déposa, le 21 décembre 1951, sous la signature 
de MM. Pleven et Brune, un texte qui privait tout simplement 
du droit de vote tous les condamnés, sans discrimination de 
délits, à une peine d'emprisonnement supérieure à dix jours 
ou à une amende supérieure à 10.000 francs. 

C'est ce texte, à peine adouci, je le montrerai, que rapporte 
aujourd'hui M. Minjoz devant notre Assemblée. 

Quelles sont les principales caractéristiques du texte qui nous 
est présenté ? 
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yout d'abord, il y a une question de prinripe, essentielle, 
tale. Avant l'ordommance du 14 août 1945, c'est-à-dire 
égime du décret de février l'incapacité électo- 
rale était attachée à la nature du délit; il fallait que ce délit ait 
un caractère infamant, déshonorant. 

[a liste de ces délits était établie et encore fallait-il que ers 
acuts aient en même temps un caractere de gravité déterminé 
puisque, pour que chacun d'eux entraine retrait de La capacité 
ilectorale, il faHait qu'il ait été sanctionné d une peine de 
pion supérieure à un minimum fixé dans le décret, 
Le rapport présenté à noire discussion ne fait aucune dis- 
tinction entre les différents délits. Il propose que soit unique- 
ment retenu Je quantum de La peine. | 

IL est évident que c'est là une conception absolument arbi- 
ture, antidémoeratique. Le droit de vote un droit essentiel 
en démocratie. On ne peut et on ne doit le retirer qu'avec 
la plus extrême circonspection et seulement au citoyen dont 
Je comportement malhonnète, les fautes contre l'honneur, la 
conduite infamante, le placent en dehors de la socicté. 

L'incapacité électorale ne peut être admise que pour ceux 
qui ont commis des actes déshonorants et ont été condamnées 
comme tels. 

ais un citoyen, un brave homme qui, un jour, s'est pris 
de querelle avec son voisin, s'est emporté et, perdant toute 
mesure, s’est battu, s'il mérite la sanction pénale que comporte 
sa brutalité passagère, cesse-t1l pour cela d'être considéré 
comme un honnète homme que chacun respecte ? Peut-on 
admettre qu'il sera, à tout jamais, privé de son droit de 
vole ? 

Mais plus monstrueuse encore apparaît cette notion du quan- 
tum de la peine quand elle s'applique à un ouvrier gréviste, 
à un secrétaire de syndicat condamné pour un vague délit 
d'outrages à agent, de coups à ageut ou d'entraves à la 
liberté du travail. 

Mème les plus réactionnaires, ceux qui trouvent répréhen- 
sible le fait pour cet ouvrier d'avoir défendu ses conditions 
d'existence, le pain de ses enfants, auront-ils le front de pré- 
tendre que cette condamnation à quoi que ce soit d'infamant, 
mg puisse entrainer la perle des droits civiques, la perte 
des droits syndicaux ? 

Tout cela est si inique qu'il y à un peu plus d'un an, un 
de nos collègues, fustigeant l'ordonnance de 1945, s'écriait: 

« Entre deux conceptions, celle qui détermine l'inéligibilité 
d'après la nature de la condamnation et celle qui la détermine 
d'après le degré de la peine, ma préférence est faile, vous le 
comprenez bien. Pourquoi ? Parce qu'il est éminemment répu- 
blicain d'empècher que cette discrimination, cetté justice distri- 
butive fasse d’un homme, du point de vue électoral, un 
indigne tandis que la même sévérité ne serait pas appliquée 
à un aulre. 

« Laisser cette discrimination aux magistrats, quelque con- 
fiance que j'aie dans l'indépendance des magistrats de mon 
pays, c'est prêter à tout le moins à ce soupeon que la justice 
soit en cela au service de la préférence gouvernementale. 

« Comprenez-moi bien, naguère, un homme qui avait été 
condamné à quelques mois de prison pour coups et blessures 
dans une bagarre, une rixe, restait électeur, Au contraire, 
quelque légère que fût sa peine, s'il avait été condammé pour 
un délit contraire à la probité, il n'était plus électeur., A l'heure 
actuelle, on ne se préoccupera plus de savoir si le délit ou 
Je crime commis porte atteinte à l'honneur de l'individu et 
le rend indigne de considération ou d'estime; s'il a été 
Se à une amende de plus de 1.000 francs, il ne votera 
pius. 

« Je trouve que cela est indigne, anticonstitutionnel, contraire 
à l'esprit démocratique et contraire à l'esprit républicain. » 

Nous sommes absolument d'accord avec cette appréciation de 
M de Moro-Giatferri qui peut s'appliquer aujourd'hui au texte 
rapporté par M. Minjoz, car, enfin, &1 le montant de l'amende 
entrainant incapacité électorale est plus élevé, le principe de 
droit républicain, défendu avec tant d'ardeur, il y à trois ans, 

ar notre collègue, n'en est pas moins outrageusement violé. 
L'incapacité électora'e n'est pas attachée à la notion de peine 
liifamante, mais seulement au quantum de Ja peine. 

On ren que ce soit un député socialiste qui vienne 
ici soutenir la thèse qu'un travailleur honnête et courageux, 
Condamné pour sa lutte contre le patronat, doit être rayé des 
listes électorales, privé de ses mandats syndicaux, Les patrons 
de combat !es plus féroces n’en avaient jamais révé tant. 

Voici les parties du texte en discussion qui nous paraissent 
es plus graves: 

« Ne doivent pas être inserits sur la liste électorale : 


forrlamen 
sous le r 


"3 Ceux condamnés À plns de deux mois d'emprisonnement 
Sins Sursis, où à une peine d'emprisonnement d'une durée 


supérieure à quatre mois avec sursis, assortie on non d'une 
amende, pour un délit autre que ceux énumérés au paragra- 
phe 2°, sous réserve des dispositions de l'article 17, » 


e 


« Ne doivent pas être inscuits sur la liste électorale, pendant 
un délai de cinq années à compter de la date du jugement 
devenu déiinitif, les condamnés pour un délit quelconque 4 
uue amende supérieure à 100.000 francs, sous réserve des dis- 
positions de l'article 17, » 

Vovons maintenant quelle est la portée de ce texte et quelles 
sont fes condamnations qui emporteraient privation de la capa- 
cité électora'e s'il étuit voté. 

Exemple: Le nom de limprimeur n'est pas porté sur une 
afliche où un tract; la loir du 2% juillet article 2 —, 
prévoit une peine pouvant aller jusqu'a 120.44k) 
d'amende, six mois de prison S'il y à récidive, Don 
de la capacité électorale. 

Refus d'insertion: méme résultat. 

Affichage sur un emplacement réservé: 120.000 francs 
d'amende, six mois de prison y a récidive, donc privation 
du droit d'être électeur. 

Offense au Président de Ja République, propagation de fansses 
nouve.les, souscription pour payer une amende, grivation du 
droit d'être électeur. 

Réunion eur la votre publique pour porter des pétitions aux 
assemblées parlementaires, attroupement, provocation à Fat 
troupement, entrave à la hberté du travail; tous ces délits 
entraineraient, si le texte était appliqué, la perte de la capa- 
cité électorale. 

L'organisation de réunions sur Ka voie publique — six mois 
de prison, 240.000 francs d'amende — entrainerait aussi 
perte de la capacité électorale 

Distribution d'inprimés sans nom d'auteur, infraction à l'af- 
fiéhage en période électorale quel est celui de nos collégn 
qui n'a pus encouru cette peine, méme s'il n'est pas allé 
devant le tribunal; or, ce dernier délit peut être frappé d’une 
amende de francs — eutraineraient la perte de 
capacité électorale, 

La distribution de tracts imitant les déclarations d'impôts 
— 2.004 franes d'amende par exemp'aire — cotrainerait aussi 
la perte de Ja capacité électorale. 

Je ne veux pas continuer, mais vous sentez bien, tout da 
mème, que certains de ces délits ne peuvent, en aucune façon, 
entrainer le déshonneur de celui qui les à commis. Par consé- 
quent, on ne peut jus les frapper aussi cruellement qu'on se 
le propose en les empêchant d'exercer leurs droits d'électeur, 

J'ajoute que le délit de chasse pendant la nuit sur le terri- 
toire d'autrui esi frappé de 4 mois de prison et 129.000 francs 
d'amende, Un citoyen, condamné pour ce fait, serait lui aussi 
privé de sa capacité électorale. 

I en serait de même pour l'adultère, 

J'ai cité tes faits pour montrer à nos collègues Ja gravité 
des mesures qui nous sont proposées aujourd'hui. 

D'ailleurs, si le texte qui nous est proposé est sévère pour 
les délits à caractère politique ou commis dans des intentions 
olitiques, it laisse par contre leur carte d'électeur à des 
iorames dont le motif de la condamnation apparait cependant 
ueltement infamant. 

C'est ainsi que les individus condamnés pour infraction à 
la loi sur les maisons de tolérance, les maisons de jenx, les 
condamnés ne édition ou vente de littérature pornographique 
pour tratic de stupétiants, pour usure et autres délits infamants 
pourront, s'ils ont hbénéticié du sursis ou des circonstances 
atténuantes, s’en aller tranquillement choisir leur député, voire 
tire elus. Singulière opération de moralisation du suffrage 
universel à laquelle on veut se hvrer. 

La preuve est donc faite que le texte soumis aux délibéra- 
lions de notre Assemblée est un texte de répression polilique, 
un texte qui tend à frapper de mort civique ceux que leur 
opposition à la politique gouvernementale aura amenés à être 
traduits devant les tribunaux. 

Dernain, des milliers de braves gens, de travailleurs, condam- 
nés pour leur action quotidienne contre le capital, des démo- 
crates poursuivis pour leur action pour la paix, contre la renmais- 
sance de l'armée allemande revancharde, contre la guerre au 
Viet-Nam, seraient impitoyablement privés de tous leurs droits 
civiques grâce au texte qui nous est aujourd'hui proposé, 

Quelques exemples dans notre histoire: Jean-Baptiste Clé- 
ment, le poète, le chansonnier du peuple, le communard, 
condamné à un an de prison pour injure au chef de l'Etat, 
aurait élé privé de son droit de vote, 

Jules Guesde, le grand militant socialiste, condamné à six 
mois de prison en 1850 pour des articles publiés dans la Liberté 
de l'Hérault et Les Droils de l'homme de Montpellier, condamné 
en {871 à cinq ans de prison pour ses articles en faveur de la 
Comimune, en 1878 à six mois de prison pour l'organisation du 
Premier congrès de l'internationale, Jules Guesde serait aujour- 
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d'hui privé de ses droits civiques, car M. Minjoz considère 
comme jnfamant pour un citoyen d'être condamné pour sa 
lutte en faveur du socialisme. 

Emile Zola, condamné Je 23 février 1898 à un an de prison 
6! 3.000 franes d'amende pour son article historique « J'accuse » 
paru dans L'Aurore du 13 janvier 1898, serait lui aussi inexo- 
rablement privé du droit de vote, du droit d'être élu, car le 
rapport considère comime un crime de défendre la justice et 
la liberté, 

J'ai essavé, au nom du groupe commuuiste, de montrer 
comment les dispositions de ce projet sont indignes, anticonsti- 
tutionnelles, contraires à l'esprit démocratique, contraires à 
l'esprit républicain, pour reprendre les termes d'un de nos 
collegues. 

Tout au long de la discussion qui s'engage, le groupe parle- 
mentaire communiste se battra par voie d'amendements pour 
tenter d'enlever à ce texte tout ce qu'il a de mauvais et, S'il 
n'y réussit pas, vous comprenez combien il aura de raisons 
de voter contre votre rapport. (Appnlaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je vais consulter l'Assemblée sur le passage à la discussion 
des articles. 

M. Antoine Demusois. Je lemanide la paro'e. 

M. le président. La paroe est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. J'inlerviens contre le passage à la dis- 
cussion des articles parce que je voudrais prier l'Assemblée 
d'ordonner :e renvoi du projet à la commission. 

Après M. Minjoz, nous avons entendu M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur signaler son opposition très sérieuse à certaines 
dispositions du rapport touchant particulièrement la notion de 
sursis. 

M. le secrétaire d'Etat a même fait valoir que ce texte était 
en contradiction avec des dispositions légales. 

Nous n'avons pas eu, du moins à ma connaissance, l'avantage 
d'entendre à cet égard M, le miujstre de l'intérieur en com- 
mission, L'Assemblée aimerait, j'en suis sûr, être éclairée sur 
ce point très important et, pour ce faire, il m'apparait qu'il n'y 
a pas d'autre moyen que d'ordonner le renvoi de l’ensemble 
du projet de loi, 

C'est clair. 

En commission, M. le ministre de l'intérieur aous dira quelle 
est la portée de son opposition, opposition qui ne s'est Imani- 
festée qu'aujourd'hui, et nous verrons si nous pævons passer 
outre. 

S'il se révélait que les arguments du Gouvernement portent 
précisément sur un point essentiel du projet de M. Minjoz, la 
notion de sursis, et qu'il y a là matière à faire naitre une 
contradiction, voire à gêner l'application d’autres textes légis- 
Jatifs, la commission serait à même d'en délibérer. 

C'est pourquoi j'insiste pour le renvoi du projet à la com- 
Mission. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le eur. La commission a suffisamment délibéré sur 
ce texte, pendant des semaines et des semaines, pour ne pas 
accepler le renvoi. 


M. Antoine Demusois. Je m'excuse d'insister. 

Je comprends très bien votre position et je ne conteste pas 
que la commission ait délibéré pendant des mois et des mois. 
‘out au début de ces délibérations on a fait valoir une raison 
d'urgence: le Gouvernement était démuni de moyens, il se 
trouvait en porte-à-faux: on a même dit que, dans certains 
cas, tel ministre pourrait être considéré comme étant en état 
de forfaiture pour disposer de certains moyens sans avoir 
qualité pour le faire. (Sourires.) 

Je n'insiste pas, mais ce que je veux faire ressortir, c'est 
que tout cela se passait en 1952. Certains parleront même 
1 1949, Or, on a attendu jusqu’à nos jours, jusqu’au 14 mai 
1954, pour aborder cetle discussion. 

Qui peut maintenant parler d'urgence ? 

Rien ne s'oppose done à ce que l’on renvoie le projet à la 
Ja commission attendu que. j'y insiste, s'il est vrai que la 
commission en a discuté pendant de longues séances, c'est 
seulement aujourd'hui que le ministère de l'intérieur fait 
connaitre son opinion sur une notion que je considère comme 
extrèémement importante dans le projes,. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. M. Demnsois interprète 
un peu twop largement, avec la facilité qui est la sienne, ce 
que j'ai dit au début de ce débat. 

Je n'ai jamais prétendu qu'il y avait contradiction, quant 
à la notion de sursis introduite par M. le rapporteur et la 


commission, avec le projet gouvernemental. J'ai dit qu'il M'ape 
paraissait qu'il y avait un certain manque d'harmonie, ce qui 
est tout autre chose. Je n’ai pas été jusqu’à dire que le Gouvrr. 
nement s'opposait formellement au texte de la commission. J'ai 
indiqué que je ne reviendrais pas sur mon objection, me réser. 
vant, au contraire, de faire ’ observations sur les articles 
Au surplus, tout le monde étant biëh persuadé jci de | ur. 
gence de cette discussion, je pense que nous pouvons aller de 
‘avant. 
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi ÿu 
projet de loi à la commission, demandé par M. Demusos 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je demande le ser n, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrulin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru 2: 


Nombre des volants. ‘(009 
Majorité 


Pour l'adoption........... 168 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


En conséquence, le renvoi à la commission n'est pas pro 
noncé. 

I n'y a plus d'opposition au passage à la discussion des 
articles ?.… 

Le passage à la discussion des articles est ordonné. 


[Article 


M. le président. « Art. 1, — L'article 5 du décret organ que 
du 2 février 1Ko2 est modifié comme suit: 

« Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale : 

« 1° Les individus condamnés pour crime ; 

« 2 Ceux condamnés à une peine d'emprisonnement sans 
sursis ou à une peine d'emprisonnement avec sursis d'une 
durée supérieure à un mois, assortie ou non d’une amende, 
pour vol, escroquerie, abus de confiance, délits punis des 
peines du voi, de l’escroquerie ou de l’abus de confiance, sous- 
traction commise par les dépositaires de deniers publics, faux 
témoignage, faux certificat prévu par l'article 161 du code 
pénal, trafic d'influence prévu par les articles 177 et 178 du 
code pénal ou attentats aux mœurs prévus par les articles 5:50, 
331 et 334 du code pénal; 

« 3° Ceux condamnés à plus de deux mois d’emprisonnemeit 
sans sursis, où à une peine d'emprisonnement d'une dure 
supérieure à quatre mois avec sursis, assortie où non d'une 
amende, pour un délit autre que ceux énumérés au paragra- 
phe 2°, sous réserve des dispositions de l’article 17; 

« 4° Ceux auxqueis les tribunaux ont interdit le droit de 
vote et d'élection par application des lois qui autorisent cette 
interdiction ; 

« 5° Ceux qui sont en état de contumace ; 

« 6° Les faillis non réhabilités dont ja faillite a été déclar'e 
soit par des tribunaux français, soit par un jugement rendu 
à l'étranger, mais exécutoire en France; 

« 7° Les alinénés interdits ou non. » 

M. Minjoz a présenté, à titre prune un amendement 
tendant, dans le 3° alinéa ($ 2°) du texte modificatif propo-é 
pour l'article 15 du décret organique du 2 février 1852, à 
substituer aux mots: « trafic d'influence prévu par les art!- 
cles 177 et 138 du code pénal », les mots: « corruption et trafic 
d'influence prévus par les articles 177, 178 et 179 du coude 
pénal ». 

La parole est à M. le rapporteur 

M. le eur. L'article 1 énumère les individus qui ne 
doivent pas être inscrits sur la liste électorale. Le paragraphe 2” 
du texte modificauf proposé pour l'article 15 du décret organique 
du 2 février 1952, vise « ceux condamnés à une peine d’empr:- 
sonnement sans sursis, Où à une peine d'emprisonnement avec 
sursis d’une durée supérienre à un mois, assortie ou non d'ure 
amende pour vol, trafic d'influence prévu par les articles 17 
et 178 du code pénal... » 

J2 demande que l'on remplace les mots: « trafic d'influenre 
prévu par les articles 177 et 178 du code pénal », par ceux-:: 
« corruption et trafic d'influence prévus par les articles 1°7, 
178 et 179 du code pénal ». 
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rait difficile de mentionner la corruption prévue par l'ar- 
te 177 du code pénal sans la nommer et, par ailleurs, de viser 
1, corruption passive prévue par l'article 177 et non l'active 
par l'article 179. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement accepte 
J'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 
a vepté par le Gouvernement. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Minjoz a présenté, à titre personnel, un 
< ond amendement tendant, à la fin du troisième alinéa ($ 2°) 
du texte modificatif proposé pour l'article 13 du décret organi- 
que du 2 février 1852, à substituer aux mots: « et 3354 », les 
uuots: « 334 et 334 bis ». 

La parole et à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 s’agit d'une modification du même ordre 
que la précédente, Je demande, par cet amendement, qu'à la 
fin du troisième alinéa ($ 2°) soit ajouté l'article 334 bis. k 

IL parait indispensable — je réponds ainsi à une observation 
de M. Ballanger — de prévoir outre le proxénétisme simple, le 
ruxénétisme aggravé par l’une des circonstances prévues à 
Pari le 334 bis, infraction qui est poursuivie en vertu de ce 
dernier article seul. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 
accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adupté.) 


M. le président. MM. André Mercier et Cristofol ont déposé un 
amendement tendant à supprimer le quatrième alinéa ($ 3) du 
texte imodificatif proposé pour l'article 15 du décret du 2 février 
34x52. 

La parole est à M. Mercier. 


M. André Mercier. Mesdames, n:essieurs, l'amendement que 
nous avons eu l'honneur de déposer tend à la suppression du 
paragraphe 3° du quatrième alinéa du texte modilicatif proposé 
pour l'article 15 du décret du 2 février 1852. 

Dans son rapport, M. Minjoz indique à l’article 1* que ne 
doivent pas être inscrits sur la liste électorale : 

« 3° Ceux condamnés à plus de deux mois d'emprisonnement 
sans sursis, où à une peine d'emprisonnement d'une durée 
supérieure à quatre mois aves sursis, assortie ou non d'une 
amende, pour un délit autre que ceux énumérés au para- 
graphe 2, sous réserve des dispositions de l'article 17. » 

Pour quelles raisons ? En vérité, le paragraphe 3° constitue 
la clé de voûte du rapport de la commission. Il transforme com- 
plètement — notre camarade Ballanger l'a souligné tout à 
‘heure — l'esprit et la lettre de la loi. 

L'esprit, c'était la déchéance du droit de vote pour les élec- 
teurs ayant commis ui:e infraction incompatible avec l'exercice 
de ce droit. 

La lettre, ce n’était pas le quantum de la peine, mais le carae- 
tre du délit. Or, le rapporteur substitue le quantum de la peine 
à la nature du délit, 

Nous avons le devoir de souligner le caractère aveugle de ce 
paragraphe qui, dans l'esprit de Ja loi, doit frapper indifté- 
rermment les auteurs de délits infamants et les auteurs de délits 
politiques. 

Ce paragraphe vise indiscutablement le droit de vote de 
milliers de travailleurs de toutes catégories sociales « qui se 
sont rendus coupables » de défendre leur droit à la vie, leur 
Liberté, Ja démocratie, au cours soit de grèves revendicatives, 
suit de manifestations politiques. 

En fait, c'est une démonstration de la « démocratie formelle » 
de ve régime. 

Dans l’état actuel des choses, nous devons dénoncer l'aggra- 
vation que constitue ce texte par rapport, d'une part, au décret 
de février 1852 qui tenait compte de la nature du délit, d'autre 
part, à l'ordonnance de Gaulle-Tixier du 14 août 1945. 

Cette ordonnance prévoyait la peine de trois mois, alors que 
le rapport de la commission ramène le montant de la peine 
à deux mois. 

C'est, en vérité, une offensive contre le droit de vote des 
lravailleurs et de l'ensemble du corps électoral. 

Le décret de 1852 prévoyait trois cas: 

{° Les crimes punis par le code pénal. Sur ce point, nous 
Sommes d'accord ; 

2° Il laissait le pouvoir de déchéance au tribunal; 


3° Il établissait la liste des délits suspensifs du droit de vote. 

A la page 6 de son rapport, M. Minjoz écrit 

« Comme nous l'avons indiqué ci-dessus, ces textes ne cor- 
respondent plus à la situation actuelle; l'énumération est, en 
effet, archaïque et nous ne pouvons jci que reprendre l'argu- 
mentation du projet de loi n° 2119. » 

Soit, mais je veux indiquer au rapporteur que s’il considire 
l'énumération comme archaïque, nous pouvons modifier le 
décret de 1852 en faisant une nouvelle énumération, On peut 
supprimer l'article 16, ajouter -à l'article 15 une énumération 
supplémentaire et faire EE les dispositions désuètes. 

L'énumération du projet de loi lui-même en dit long à cet 
égard: il prévoit notamment Ja diffamation, l'abstention de 
porter secours, les entraves à la liberté des enchères. 

Abstention de porter secours ? Dans une manifestation où 
il y a des heurts entre les manifestants et la police, on pourra 
être condamné pour ne pas avoir porté secours aux C. R. S. 

Entraves à la liberté des enchères ? Lorsqu'un commerçant 
ou un contribuable quelconque verra son matériel et quel- 
quefois ses meubles vendus sur la place publique, s'il y à 
une opposition populaire à cette vente aux encheres, les par- 
ticipants pourront aussi être privés du droit de vote, après une 
condamnation à deux mois d'emprisonnement. 

A la page 7 de votre + ag monsieur Minjoz, vous signalez 
que les auteurs du projet de lai ont conclu: « … A la nécessité, 
par conséquent, de revenir au crilérium du législateur de 
1915: seule, en principe, la gravité de Ja condamnation doit 
entrainer l'incapacité électorale ». 

Voilà précisément, à notre sens, ce qui est grave et injuste : 
ce n'est pas la gravité de la condamnation, c'est le quantum de 
la peine que vous invoquez. 

Cependant, la loi d'amnistie aux collaborateurs, votée sur 
le rapport de M. Duveau, a supprimé même la notion de l'in- 
dignité nationale, et les collaborateurs pendant la guerre, main 
tenant amnistiés, sont censés n'avoir jamais été condamnés, 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons la sup- 

ression du paragraphe 3° du texte modificatif proposé pour 

‘article 15 du décret organique du 2 février 152, 

Sur notre amendement, nous demandons le serutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je répondrai à M. Mercier qu'en effet, un 
autre système aurait pu être retenu: celui que le Gouverne- 
ment lui-même envisageait dans son propre projet de loi. Dans 
l'exposé des motifs de ce projet, il est dit: 

« On pourrait être tenté d'effectuer cette revision en conser- 
vant le système qui consiste à énumérer les textes emportant 
incapacité électorale. Mais, à l'essai, cette solution se révèle 
pratiquement impossible. 

« Si, en effet, en s'aidant d'un répertoire alphabétique des 
infractions, on tente d'établir la liste de celles auxquelles il 
est judicieux d'altacher une incapacité, on aboutit, outre les 
crimes, à l’énumération des délits ci-après: » 

Suit une énumération qui occupe toute la page 4 et la moitié 
de la page 5 du texte, bien qu'elle s'arrête aux mots: « Fuitez 
après accident ». 

Le Gouvernement poursuit dans son exposé des motifs: 

« Encore ne s'agit-il là que d'une liste extrèémement some 
maire, dans l'élaboration de laquelle ont été omises provisoi- 
rement des rubriques au sein desquelles des distinctions déli- 
cates s'imposeraient — changes, douanes, élections, armes et 
explosifs, faillites, etc. ». 

s'est dire qu'il n'est pas possible de retenir un tel système 

Le criterium tiré de la gravité de la sanction infligée par le 
juge me paraît normal. C'est ce qu'a pensé également la majo- 
rité de la commission. On ne peut pas priver du droit de vote 
et du droit d'éligibilité un citoyen qui, pour un délit, aura été 
condamné à une peine insigniflante, 

Or, d'après le décret de 1852, tel qu'il avait été rétabli, des 
citoyens condamnés, par exemple, pour un vol insignifiant, 
étaient perpétuellement frappés d'incapacité électorale, quelle 
que soit la durée de l'emprisonnement. 

Notre texte, même s'il ne vous satisfait pas complètement, 
marque un progrès sensible même en ce qui concerne le para 
graphe 2°. Je m'excuse de donner après coup ces explications, 
mais elles sont nécessaires. L'article 1* dispose, en effet, que 
lorsque la peine d'emprisonnement avec sursis est inférieure à 
un mois, même pour vol, le condamné n'est pas privé du droit 
électoral. Vous voyez par là qu'il y a un progrès sensible sur 
le texte autrefois appliqué. 

En ce qui concerne le paragraphe 3°, dont vous demandez la 
suppression, la commission à pensé que, pour avoir entraîné 
une condamnation sans sursis À plus de deux mois de prison, 
le délit devait être assez important, 

Elle a ensuite écarté de l'inscription sur la liste électorale 
ceux condamnés avec sursis à plus de quatre mois d'empri- 
sonnement, bien que, à l'heure actuelle, façon générale, 
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les tribunaux ayant évolué — ile sont beancoup moins sévères 
qu'autrefois — accordent facilement le sursis. 

y à là une modification profonde du système antérieur 
dont il faut en tenir compte. 

Enfin, j'indique à l'Assemblée que la commission à examiné 
votre amendement, monsieur Mercier, et l'a repoussé par 
35 voix contre &. 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que je vous 
demande de ne pas suivre M. Mercier. 


M. le président. Monsieur André Mercier, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M, André Mercier. Oui, monsieur le président, Je maintiens 
également ma demande de scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. André 
Mercier et Cristofol. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 
Pour l'adoption........... 100 
290 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Billat et Demusois ont déposé un amendement tendant 
à rédiger comme suit le quatrième alinéa (3° paragraphe) du 
texte modificatif proposé pour l'article 15 du décret du 2 février 
1852: 

« 3° Ceux condamnés à plus de six mois pour un délit quel- 
conque lorsqu'en dehors de la peine d'emprisonnement Ja déei- 
me judiciaire définitive aura prononcé une incapacité électo- 
rale. 

« Cette incapacité pourra être prononcée par les juridictions 
répressives lorsque la peine d'emprisonnement prononcée sera 
supérieure à six mois imais en dehors des cas vus par les 
textes pénaux, sous réserve des dispositions de l'article 17. » 

La parole est à Mme Duvernois pour défendre cet amende- 
ment. 


Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, messieurs, notre amen- 
dement a pour but d’atténuer la rigueur du texte présenté et 
de rétablir le principe de la nature du délit. 

Dans son rapport, M. Minjoz fait sien le principe suivant: 
Seule la gravilé de la condamnation doit entraîner l'incapacité 
électorale. Nous estimons quant à nous, conformément à ee 
qui était admis sous la Troisième qe que la nature 

u délit doit étre également prise en considération. 

Supposons qu'un Journaliste, dans un article, un homme poli- 
tique ou un simple citoyen, dans un écrit ou dans un discours, 
critique le comportement du gouvernement à propos de la 

uerre d'Indochine. Exposant son point de vue, il est accusé 

e défaitisme. Le gouvernement le fait poursuivre — la chose 
s'est déjà vue — pour atteinte au moral de l’armée et de Ja 
nation ou pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. Il 
encourt le risque d'être condamné, surtout s'il a affaire à 
des juges du genre de ceux qui, ainsi que nous l'avons vu 
récemment à propos d'un procès, établissent leur sentence 
non sur les preuves établies, mais sur les simples affirmations 
de personnaltés provisoirement au pouvoir, d'hommes politi- 
ques ou de hauts fonctionnaires. 

Ainsi donc, si le texte rapporté par M. Minjoz était accepté 
intégralement, des personnes condamnées, pour des raisons poli- 
tiques, à plus de deux mois de prison sans sursis ou à quatre 
mois avec sursis seraient rayées, peut-être définitivement, des 
listes électorales. 

Le texte de M. Minjoz ferait que seraient aussi privés de leur 
droit de vote et d'éligibalité les ouvriers condamnés à plus de 
deux mois de prison pour des faits qui se sont produits au 
cours d'un mouvement de grève, de sorte que les militants 
syndicalistes seraient plus particulièrement les victimes de ces 
dispositions. 

On sait comment on a tôt fait de transformer en délit d'en- 
trave à la liberté du travail les mesures destinées à assurer 
la simple discipline d'une grève décidée ee les travailleurs. 
Nous n'avons pas oublié les mesures illégales de contrainte et 
de répression tentées par le Gouvernement, lors des grandes 
grèves du mois d'août dernier, contre les cheminots et les 
employés des postes, télégraphes et téléphones. 


Autres cas encore i doivent retenir l'attention de notre 
Assemblée: #es gens honnètes qui manifestent, comme c'e 
parfaitement leur droit en vertu de la Constitution, leur rép. 
bation contre des mesures prises par le Gouvernement (y 
tentées jar lui, ripostent contre les provocations policiéres 
du genre de celles, par exemple, dgnt ont été victimes Jes 
étudiants de Paris, il y a quelques mois, pourront être condam. 
ce + se voir également privés de leur droit de vote et d'élig:. 
lité. 

Nous estimons que la nature du délit, et pas seulement l1 
gravité de la peine infligée, doit être prise en considération en 
Inalière d'incapacité électorale. 

Vote texte n'est pas dénué de souplesse. Il laisse le soin an 
tribunal d'apprécier. Celui-ci le fera de la même façon qui 
était appelé à le faire sous la He République. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopter notre 
amendement et de vous prononcer par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement pour 
les raisons que j'ai indiquées. 

Notre collègue Mme Duvernois ne voit dans ce texte sur les 
incapacités électorales que les délits pouvant se rattacher à des 
faits d'ordre politique ou d'ordre syndical. La commission, elle, 
a surtout envisagé les délits de droit conumun. 

Lorsqu'au cours d'une grève, d’une manifestation, des inc: 
dents, des heurts avec les agents, par exemple, se produisent, 
il est très raie que les condamnations prononcées dépassent les 
chiffres qui figurent dans notre texte. (Protestalions à l'extrème 
gauche.) 


M. Michel Mercier. Ou alors ce ne sont plus des incidents, «a 
sont des attentats ! 


M. le rapporteur. Lorsqu'il s'agit de délits bénins, les tribu- 
naux ne se montrent pas, en général, très sévères. Les événe- 
ments du mois d'août dernier l'ont prouvé; je ne crois pas 
qu'une seule condamnation susceptible d'entraîner une À 
tion des listes électorales ait été prononcée. 

En revanche, je dis très nettement que si, au cours de mani- 
festations, des délits de droit commun excessivement graves 
— comme nous en avons connus. en 1947 et en 19%48 — se 
produisent, la sanction doit également étre grave, car il ne 
s'agit plus alors de délit politique ou de délit syndical, mais 
de délits, voire de crimes, de droit commun. È 

Je répète nous pe légiférons pas contre telle ou telle 
catégorie de Francais, en raison de leurs opinions, mais unique- 
ment contre ceux qui peuvent commettre des crimes ou des 
délits de droit commun. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le rapporteur, vous vous êtes 
beaucoup aventuré en disant qu'il n'est pas courant que des 
condamnations importantes frappent des hommes pour des 
motifs bénins. 

Je livre à vos méditations le fait suivant: au cours d'une 
grève, un ouvrier avait manifesté l'intention d'appuyer sur le 
bouton de la sirène de l'usine. I ne fit pas le geste. Néanmoins 
il fut condamné à six mois de prison fermes pour tentative de 
vol de courant ! Vous ètes édifiés, je pense ! 

Mme Eugénie Duvernois. De tels cas sont nombreux. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Partageant le sentiment 
de M. le rapporteur et repoussant l'amendement, je veux dire 
avec beaucoup de calme que cet amendement présente deux 
inconvénients. 

D'une part, il laisse en dehors de l'incapacité des condamna- 
tions graves allant jusqu’à six mois de prison, d'autre part 
l'intervention des tribunaux risque d'aboutir à donner une 
conclusion contradictoire en ce qui concerne l'incapacité élec- 
torale pour une condamnation de nature identique et à la méme 

eine. 

d I convient donc de repousser l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Billat 
et Deinusois. 


Mme Eugénie Duvernois. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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i 
#. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 611 
Majorité 206 
Pour l'adoption........... 100 
Contre ........ : 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Robert Ballanger et Girard ont un amendement 
tendant, dans le quatrième alinéa {3° paragraphe) du texte 
modificatif proposé pour l'article 13 du décret du 2 février 
x, à substituer respectivement aux mots: « deux mois » les 
mots: « trois mois » et aux mots: « quatre mois » les mots: 


« six mois ». 
” La parole est à M. Demusois pour soutenir cet amendement. 


M. Antoine Demusois. M. le rapporteur à tenu, sinon à nous 
reprocher, du moins à marquer que nous sommes surtout pré- 
occupés des répercussions que peuvent avoir les dispositions 
du projet de loi eu égard aux délits politiques ou syndicaux. 
11 question est suffisamment importante, en raison même du 
nombre de ceux qui peuvent être frappés par les dispositions 
présentées, pour que notre parti communiste, parti des tra- 
ailleurs, s'en préoccupe et défende les travailleurs. 

Or, vous ne pouvez contester que les dispositions de votre 
projet pourront les frapper. | 

Vous dites: du moment qu'il y a des peines lourdes, deux 

mois dé prison sans sursis, quatre mois avec sursis, c'est suffi- 
sant pour ne pas accorder l'inscription sur les listes électorales. 
Je réponds que souvent les travailleurs sont frappés, non pas 
pour avoir commis des délits infamants, mais simplement parce 
qu'ils ont voulu lutter pour défendre leur droit à la vie, et il 
errive souvent — mon ami M. Patinaud vient de le prouver en 
citant un cas précis — qu'ils sont condamnés à plus de deux 
mois de prison sans sursis, où à plus de quatre mois avec 
ursis. 
. Certes, monsieur le rapporteur, vous disiez tout à l'heure, en 
aparté, que ces travailleurs bénéficient de l'amnistie. C'est de 
votre part une pensée généreuse, mais il est prouvé que 
l'amnistie n'est ni aussi large ni aussi fréquente que vous 
semblez le penser et, dans l'application, on se rend compte 
ou'elle est même souvent accordée avec plus de facilité aux 
collaborateurs qu'à des ouvriers. 

Ces arguments ne font donc que renforcer la valeur de nos 
amendements. 

M. Michel Mercier, du mouvement républicain populaire, con- 
sidére que, même commis par des ouvriers dans le cadre de 
l1 lutte revendicatrice, ces actes sont quand même des atten- 
tats, Il ira expliquer cela aux travailleurs de son parti! Peut- 
tire n'a-t-il pas connu les conditions de la vie ouvrière et de 
ses luttes. 


M. Robert Ballanger. Il ne les connait certainement pas, 


M. Michel Mercier. Cela n'est pas difficile à expliquer, Nous 
pourrons le faire en réunion publique, quand vous voudrez. 


M. Antoine Demusois. Il eût donc été préférable de supprimer 
le paragraphe 3° de l'article 17. Puisque vous n'avez pas vouln 
le faire, nous vous demandons d'accepter au moins d'amé- 
liorer ce texte en substituant respectivement aux mots: « deux 
mois » et « quatre mois », les mots « trois mois » et « six 
Inois ». Trois mois sans sursis au lieu de deux, six mois avec 
sursis au lieu de quatre. 

Cette proposition me paraît de nature à adoucir les riguews 
de votre texte. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement le 
repousse également: il y a là une question de moralité du 
corps électoral. 

M. Marius Patinaud. C'est le Gouvernement qui à donné la 
clause-or aux trafiquants qui parle de morali'é! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Bal- 
bouger et Girard, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je demande Je scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin e<t clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 610 
Pour l’adoption .......... 100 
o10 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Je suis saisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune : 

Le premier, présenté par M. Moisan, à pour objet, à ia fin du 
dernier alinéa (7°) du texte moditicatif proposé pour l'article 13 
du décret organique du 2 février 1852, de remp'acer les mots: 
« les aliénés interdits ou non », par les mots « les interdits et 
les aliénés internés ». 

Le deuxième, déposé par M. Jean Caveux, tend, à la fin du 
dernier alinéa (7°) du texte modificatif proposé pour l'article 
15 du décret organique du 2 février 1K52, à substituer aux mots: 
« les aliénés interdits ou non », les mots: « les interdits et les 
añiénés internés ». 

Le troisiéme, présenté par M. Minjoz, en son nom personnel, 
a pour objet, à La fin du huitième alinéa (7°) du texte modifi- 
calif proposé pour l'article 15 du décret organique du 2 février 
1#52, de -upprimer les mots : « ou non ”», 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Alors que le texte traditionnel de l'article 15 
du décret organique de 1852 exclut seulement des élections 
« les interdits », le nouveau texte vise, dans son paragraphe 7, 
« les a'iénés interdits où non ». 

Cette rédaction parait de nalure à soulever les plus graves 
difficultés pour la détermination, notamment, des individus 
qui doivent être considérés comme aliénés quoique n'étant ni 
internés ni interdits. 

Sans s'étendre sur les incidents graves qui pourraient résu!. 
ter de l'exclusion de l'électorat et de léligibilité de personnes 
dont l'etat d'aliénation est contesté, il convient d'observer que 
le texte propose aboutirait à faire reconnaitre par les autorités 
chargees du contentieux électoral, notamment par les juges de 
paix, l'état d'aliénation d’un individu. 

Le svstème traditionnel, malgré <es imperfections, est sus- 
ceplüble de donner des garanties indispensables en matière 
électorale, 

Jaioute que si l'incapacité électorale devait être Jimitée aux 
aliénés internés, il y aurait une grave difficulté au regard des 
principes, Car l'incapacité résulterait alors d'une décis on - 
nistrative, Mieux vaut laisser les aliénés internés figurer sur 
les listes électorales, étant observé qu'ils ne pourront prati- 
quement exercer Jeurs droits politiques qu'en cas de guérison, 

Je me permels de demander à l'Assemblée de retenir mes 
ob-ervalions car, sur le plan juridique, il semble que le texte 
que j'ai rapporté soulevait des observations et des critiques, 


M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour sou- 
tenir de M. Cayeux, 


M. Michel Mercier. La rédaction proposée par la commission 
soulève de nombreuses difficultés pratiques et juridiques. 
ILest difficile de déterminer les individus aliénés qui ne sont 
ni internés ni interdits. Faudrait-il s'en rapporter à l'opinion 
des médecins ou faudrait-il que les jugés dn contentieux *lec- 
toral soient habilités à se prononcer sur Fétat mental d'un 
électeur ? 

L'arbitraire le plus total pourrait évidemment être laissé aux 
médecins, 

La deuxième rédaction possible, à savoir « les aliénés inter- 
dus », serait par ailleurs insuffisante, car elle ne permettrait 
pus de retirer le droit de vote à de< individus qui sont interdits 
inais qui ne sont pas des aliéné<, c'estädire aux prodigues et 
aux faibles d'esprit nantis d'un conseil judiciaire. Sur ce point 
encore, certains de nos collègues protesteraient si lon per- 
mettait l'exercice du droit de vote à ceux à qui la chance de 
la fortune permet de se livrer à des prodigalités ridicules et 
qui ne sont pas capables de gérer leurs biens, 

En résumé, seule la rédaction proposée par M. Cayeux per- 
mel, Sans inconvénient, d'interdire Fexercice du droit de vote 
à certaines catégories de personnes qui ne sont malheureuse- 
ment pas en étai de l'exercer par suite de déficience mentale, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement se rallie 
à la rédaction proposée par M. Caveux pour l'excellente raison 
qu'elle vise à soumettre à l'incapacité des situations de fait ou 
de droit qui ne prétent à aucune équivoque. 

_M. le président. Vous ralliez-vous à cette rédaction, mone 
sieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Je ne le puis, monsieur le président. 

Je crains que la rédaction proposée ne donne encore lieu À 
des difficultés, Elle est sûrement meilleure que celle qui a été 
adopmée la commission, mais je crois que mienne, qui 
se rapproche davantage du texte traditionnel en visant unique- 
ment les aliénés internés, ne soulèvera pas de difficultés, 


M. le président. La parole est à M. Delachenal. 
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M. Joseph Delachenal. J'approuve la rédaction proposée par 
M. Cayeux, mais il me paraît inexact d'en tirer la conséquence 
que les personnes pourvues d'un conseil judiciaire ne pourront 
pas voter: ces individus ne sont ni des interdits ni des internés. 


M. Michel Mercier. Cerlains individus pourvus d'un conseil 
judiciaire sont interdits. 


M. Joseph Delachenal. En fait, ils sont en tutelle. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion, 


M. Marcel Prélot, président de la commission. En la matière, 
i! convient d’être tres prudent et de s'en tenir aux termes juri- 
diques traditionnels. 

'ahénation est un état de fait que certains médecins cons- 
latent, que d'autres médecins contestent. C'est, d'ailleurs, un 
état qui peut ètre simplement passager. 

En revanche, l'interdiction est une situation juridique qui à 
tté créée à Ja suite d’une décision judiciaire. 

L'inconvénient de ne maintenir en dehors des listes électo- 
rales que tes interdits provient du fait que sont interdits seu- 
lement ceux qui ent un patrimoine d'une certaine importance. 
Le résultat est qu'il peut y avoir des fous véritables n'ayant 
pas de patrimoins et auxquels personne ne s'intéresse pour les 
faire interdire, qui, n'étant pas dangereux, continuent à diva- 
guer et, éventuellement, à voter. » 

J'estime, sur le plan juridique, qu'il n'est pas possible de 
prohiber l'inscription sur la liste électorale d’autres que ceux 
pour lesquels l'aliénation ou, tout au moins, l'atteinte notoire 
des facultés à été reconnue par l'interdiction. 

Personnellement, je souhaite done que le texte ne porte pas 
d'autre indication que « les interdits ». 

Quant aux aliénés internés, il se passe pour eux ce qui arrive 
pour les détenus qui n'ont pas encore été condamnés: ceux-ci 
ne participent pas aux cpérations électorales, mais la radiation 
de n liste n'a pas été prononcée. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. 1! paraît inadmissible que les internés, 
lorsqu'ils ne sont n1 interdits ni aliénés, ne puissent pas être 
inscrits sur les listes électorales. Qui appréciera si un individu 
est seulement aliéné, pour être ou non électeur ? 

C'est pourquoi je préfère l'amendement de M. Cayeux. 

M. le président de la commission objecte qu'il est normal 
de mentionner les interdits parce qu'ils sont frappés d'une 
incapacité spéciale, Mais si mes souvenirs de droit sont encore 
suffisamment précis à ma mémoire, une loi du 30 juin 1838 
frappe aussi les internés d'une certaine incapacité. Par const- 
quent, il serait assez logique qu'ils soient privés du droit de 
vote. 

Supposez qu'un jour le directeur d'une maison d’aliénés ima- 
gine ‘de conduire aux urnes tous ses pensionnaires. Qui l'en 
empèchera ? Personne. 

Il est done nécessaire de préciser que les inlernés ne doivent 
pas être inserits sur les listes électorales. 


M. le président. La parole est à M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. J'ai écouté avec attention M. le président 
de la commission du suffrage universel. AA « 

Il convient, en effet, de distinguer entre l'aptitude au droit 
électoral et l'exercice de ce droit, Or, il est certain que. dans 
Je cas d'inlernés aliénés, Paptitude demeure tant que l'inter- 
diction n'a pas été prononcée, L'aptitude se traduit par l'ins- 
sur Ja liste. 

e me rallie done à Ja formule proposée par M. Prélot. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Minjoz. 

M. le rapporteur. Monsieur le en définitive, je pro- 
pose pour le huitième alinéa là rédaction suivante qui mé 
parait la meilleure : 

« 7° Les interdits », 

M. le président. M. Minjoz, modifiant son amendement, pro- 
pose de rédiger comme suit le dernier alinéa : 

« 7° Les interdits ». 

M. Cayeux se rallie à cette rédaction. ; 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je meis aux voix l'article 1%, modifié par les trois amende: 
ments de M. Minjoz. 


(L'article 1%, ainsi maodilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à une 
séance ullérieure, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la éommission de la juste 
et de législation sur: 1° le projet de loi tendant à déterminer 
dans les départements de la Guyane certaines modalités d'appl;. 
cation du code de la nationalité française ; 2° la proposition de 
loi de M. Gaumont tendant à déterminer dans le département 
de la Guyane certaines modalités d'application du code de |4 
nationalité francaise, a été mis en distribution aujourd hu. 
(Nos 6134. 7689, 8455.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 4 mai 1954, il y à lieu d'ins. 
crire celte affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tét 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à donner 
son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 5896 de Mlle Dienesch tendant À 
la réversibilité de la pension de la femme fonctionnaire sur son 
conjoint, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des pensions ; 

2° La proposition de loi n° 7127 de M. Marcel Ribère et 
lusieurs de ses collègues tendant à autoriser la validation pour 
a retraite des services accomplis à l'office Radio-France, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des pension: ; 

3° Le rapport n° 7802 sur la proposition de loi n° 2694 de 
M. Dufour et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
aux anciens combattants, pensionnés à titre définitif pour mali. 
die contractée à l'unité combattante, le droit à la médaille mil. 
taire et à la Légion d'honneur dans les mêmes conditions que 
pour les pensionnés pour blessures de guerre, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des pensions ; 

4° La proposition de loi n° 7812 de M. Bignon et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire bénéficier les titulaires d'une 
pension proportionnelle terminant leur carrière dans un emploi 
civil des dispositions de l'article 31 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, dont l'examen au fond a été renvevyé 
à la commission des pensions; 

5° Le rapport n° 7789 sur: [. les propositions de lai: 1° de 
M. Jacques Bardoux n° 45 sur les cotisations des pelits 
employeurs, maîtres artisans et travaillebrs indépendants aux 
allocations familiales ; 2° de M. Defos du Rau et plusieurs de se: 
collègues n° 397 tendant à exonérer des cotisations dues au titre 
des ailocations familiales les travailleurs indépendants chefs de 
familles nombreuses; 3° de M. Frédéric-Dupont n° 458 avant 
pour objet de supprimer le prélèvement au titre d'allocations 
familiales des travailleurs indépendants âgés et ayant des re-- 
sources inférieures au minimum vital; 4° de M. Billiem:z 
n° 699 tendant à exonérer des cotisations aux caisses d'alloci- 
tions familiales certaines catégories de travailleurs indépen- 
dants; 5° de Bernard Lafay m° 1117 modifiant La loi 
n° 46-1833 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations farn- 
liales en vue d’exonérer de toules cotisations les parents de 
zrands enfants infirmes et incurables; 6° de MM. Baylet ct 
n° 3348 concernant l'exonération des cotisations per- 
sonnelles d'allocations familiales en faveur des commerçants où 
artisans employeurs âgés et sans ressources suffisantes, et de 
leurs veuves; 7° de M. Alphonse Denis et plusieurs de <°3 
collègues n° 4177 tendant à exonérer de toute cotisation à là 
caisse des allocations familiales les travailleurs indépendants 
dont le montant des revenus ne dépasse pas 400.000 francs par 
an; 8° de M. Le Roy Ladurie n° 5939 tendant à 9 x 
l'article 24 de la loi du 22 août 1946 relatif aux cotisations d'allo- 
cations familiales des travailleurs indépendants; 9° ‘ 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues n° 5965 ten- 
dant à l'abrogation de l'arrêté du 12 février 1953 fixant le moi 
tant de la cotisation d'allocations familiales due par le: 
employeurs et les travailleurs indépendants ; IE. les propositions 
de résolution: 1° de M. Guérard n° 3238 tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les dispositions relatives à la fixation 
des cotisations dues par les travailleurs indépendants au titre 
des allocations familiales: 2° de M. Raymond Boisdé n° 5720 
tendant à inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté di 
12 février 1953 relatif au montant de Ja cotisation d'allocatior- 
familiales due par les employeurs et les travailleurs indépen- 
dants, dont l'examen au fond a été renvoyé à la eommi-- on 
du travail et de Ja sécurité sociale ; 

6° Le rapport n° 772 fait au cours de la précédente légi-li- 
ture sur la proposition de loi de M. Meck et plusieurs de 53 
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collègues modifiant les dispositions du code des assurances 


cuciates du 19 juillet 1911 et de la loi du 20 décembre 41911 sur 
l'assurance des employés en vigueur dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Khin et de la Moselle jusqu'au 1* juiliet 1916 
«t vour lesquelles les anciens assurés de ces régimes ont la 
ssibilité d'option jusqu'au 1* juillet 1956, dont l'examen au 
fond a Été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
“3 Le rapport n° 8265 sur la proposition de loi n° 714 de 
M. Jean Cayeux tendant à moditier l'article 69 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1943 relatif à l'exercice des fonctions d'adrminis- 
trateur de caisses de sécurité sociale, dont l'examen au fond 
a cté renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
8° Le rapport n° 7377 sur la proposition de joi n° 4106 de 
MM. Michelet et Liot, sénateurs, portant promotion au grade 
supérieur dans la position de retraite de certains officiers tou- 
ches par l'abaissement des limites d'âge, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la défense nationale ; 
ge Le rapport n° 8348 sur les propositions de loi: 1° de 
M. Defferre (n° 5128), tendant à interpréter Ja loi du 30 juillet 
1047 1elative à la revision et à la résiiiation exceptionnelles de 
cerlains contrats passés par les collectivités locales; 2° de 
M Cristofol et plusieurs de ses collègues (n° 6904) tendant à 
préciser les dispositions du titre HE de la loi n° 47-1513 du 
“0 juillet 1947 relative à la revision et à Ja résiliation excep- 
tronnelles de certains contrats passés par les collectivités locales, 
dout l'examen au fond à été renvoyé à la commission de l'intc- 
rieur; 

10° La proposition de loi n° 6883 de M. Defferre et plusieurs 
de ses collègues tendant à organiser une exposition de l'Union 
française à Marseille en 1954, dont l’examen au fond à été ren- 
vuyé à la commission des affaires économiques; 

it La proposition de loi n° 7657 de M. Charpentier relative 
aux conditions de restitution aux agriculteurs expropriés des 
terrains militaires désaffectés, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenfunent.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à la construction avant 
1451 de 400.000 logements par les offices publics d'habitations à 
loyer modéré et à la création d'une caisse nationale de Fhäalhi- 
tation urbaine et rurale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8464, distri- 
buce et, s’u n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçn de MM. Cailavet et Tremouilhe une proposition de 
li tendant, dans le cas d'exploitation à métayage, à fonder les 
mesures de blocage et de prestations d'alcool, pour l'assainis- 
sement du marché du vin, non sur la totalité récoltée dans 
Le oise mais sur la part revenant à chacun des contrac- 
anis, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8465, distri- 
huce et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyce à la commission 
des boissons, (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le ps. J'ai reçu de M. Febvay un rapport, fait au 
nom de la commission de la marine marchande et des pêches, 
sur le projet de loi réglementant l’exercice de la pêche mari- 
time dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, 
da la Guyane et de la Réunion (n° 6022). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8462 et distribué, 


— 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Bourgès-Maunoury un avis, 
présenté au nom de la commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale dans sa première légis- 
lature, tendant à compléter les articles 37 et 38 de la loi 
n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux (n°* 1198, 4716). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8463 et distribué, 


J'ai recu de M. Jean Lecanuet un avis, présenté au nom 
de la commission de la presse, sur la proposition de loi de 
M. Moisan et plusieurs de ses collègues, tendant à protéger 
la liberté syndicale et à en garantir le libre exercice à tous 
les travailleurs (n° 7716, 8099). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8406 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 18 mai, à dix heures, première séance 
publique : 

Vote de la proposition de loi n° 7679 de M. Lefranc tendant 
À remettre en vigueur, inais seulement en ce concerne 
les fonds de commerce, les dispositions du décret-loi du 
1= juillet 1939 avant pour objet de permettre aux commer- 
cants, industriels et artisans d'introduire une acüon en revision 
du prix de leur loyer, lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle 
mobile, ce prix se trouve modifié de plus d'un quart (n° S230, — 
M. Lefranc, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de Joi n° 72x35 de M. Laborbe tendant 
à modifier les lois des 29 juin 197 et 5 décembre 1922 sur 
les déclarations de récolte des vins à appellation d'origine 
contrôlée (n° 7956, S394. — M. Laborbe, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 3308 de M. Jacques Debû- 
Bridel, sénateur, tendant à réglementer la profession de qro- 
fesseur de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture de salles destinées 
à l’enseignement de ces sports de combat (n° 4907, — M. Charret, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 6%S modifiant la loi du 20 mars 1029 
fixant la représentation du cadre local d'Alsace et de Lorraine 
au conseil académique (n° 401, — Mme Lempereur, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat), 

Vote de la proposition de résolution n° 2259 de M. Vendroux 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviler ie Gouvernement 
à prendre toutes dispositions en vue d'assurer la prolongation 
du service téléphonique dans les bureaux où celui-ci n'est ps 
réalisé de facon permanente. (N° K245, — M. Barthélemy, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° “#0 autorisant le Président de Ia 
République à ratitier Ja convention internationale des télé- 
communications signée à Buenos-Aires (République argentine), 
le 22 décembre 1992. (N° S333. — M. Regaudie, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'ii n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion du projet de loi n° 7678 relatif à diver- 
ses dispositions d'ordre financier, (N°5 
— M. Charles Barangé, rapporteur général). 

A seize heures, deuxième séance publique : 

Discussion : 1: du projet de loi n° relatif à l'organisation 
municipale en Afrique cecidentale française, en Afrique équi- 
toriale française, au Togo et au Cameroun. — I: des proposi- 
tion de loi: 1° de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues 
n° 4405, tendant à l'extension du régime des municipalités de 
exercice à certaines locéelités de l'Afrique occidental: 
rançaise, de l'Afrique équatoriale française, du Togo et du 
Cameroun; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
n° 54, relative à l’organisation municipale en Afrique occi- 
dentale francaise, en Afrique équatoriale francaise, au ‘Togo 
et au Cameroun, 4601-6686, — M, Coffin, rapporteur) ; 

Discussion: LL des propositions de joi: 1° de M. Besset et 
plusieurs de ses collègues, n° 4473, tendant à modifier la loi 
n° 46-2126 du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail et 
maladies professionnelles, ainsi que celles relatives aux majo- 
ralions des indemnités prévues ; 2° de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues, n° 4554, tendant à rajuster pur un jeu de coef- 
ficients les rentes d'accident du travail fixées sous d'autres 
conditions économiques; 3° de M. Sion et plusieurs de ses col- 
lègues, n° 461%, tendant à majorer les indemnités dues aux 
victimes d'accidents du travail ou à leurs avants droit; 4° de 
M. Gau, n° 5078, tendant à calculer les rentes dues aux victimes 
d'accidents du travail en fonction de la valeur de leur saiaire 
au moment de l'accident ; M. de la proposition de résolution de 
M. Charret, n° 6153, tendant à inviter le Gouvernement à reva- 
loriser les rentes d'accidents du travail en fonction de l'augmen- 
tation du coût de la vie. (N° 7854. — M. Meck, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: 1. Du projet de loi n° 2119 modifiant 
le décret organique du 2 février 1852 sur les élections ; H. Des 
propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs de ses 
collègues tendant à l’abrogation de certaines dispositions de 
l'ordonnance n° 43-1810 du 14 août 1943 modifiant le décret 
pere 7e du 2 février 1852 relatif à l'élection des députés au 
corps législatif et à l’amnistie de certaines condamnations ; 
2° de M. André Marty et plusieurs de ses collègues tendant à 
supprimer certaines mesures de radiations des listes électorales 
édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 aggravant 
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le décret organique du 2 février 1852 de Louis-Napoléon Bona- 
parte (n° 365-3570, — M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 6428 de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder à tous les énu- 
cléés de guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour 
détiguration (n° 7157-8443. — M. Tourné, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 920 de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues tendant à indemniser les commer- 
cants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au bail 
des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient leur 
fonds, lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits par 
suite de faits de guerre (n° 2965-4583-1909-5899-6468. — M. Hal- 
bout, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: {1° du projet de loi n° 3262 tendant 
à la réorganisation des services des œuvres en faveur des étu- 
diants; 2° de la proposition dé loi de M. Cayol et plusieurs de 
ses collègues tendant à créer un comité national d'action uni- 
versitaire et sociale (n°° 1923-6077-7098. — M. Vialte, rappor- 
teur); 

Discussion de la proposition de loi n° 3072 de M. Bèche et 
plusieurs de ses collègues tendant à assurer le fonctionnement 
de la caisse nationale des lettres (n°* 6163-8410. — M. Deixonne, 
rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
Palewski et plusieurs de ses collègues n° 70 portant titulari- 
sation des assistantes sociales appartenant aux administrations 
centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent 
ou aux établissements publics de l'Etat; 2° de Mme Rabaté et 
plusieurs de ses collègues n° 1630 relative à la titularisation 
des assistantes sociales et assistants appartenant aux adminis- 
trations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en 
dépendent ou aux établissements publics de l'Etat (n°* 34S2- 
S885-4385-5794. — M. Alfred Coste-Floret, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Robert Coutant 
ct plusieurs de ses collègues n° 6735 tendant à amnistier les 
faits commis au cours et à l'occasion des grèves du mois d'août 
3952: 2° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
n° 601 tendant: a) à l'annulation de toutes sanctions, proce- 
dures disciplinaires et poursuites prises ou engagées à l’en- 
contre des travailleurs ayant exercé leur droit constitutionnel 
de grève: b) à l'amnistie des travailleurs condamnés à des 
peines de prison ou d'amende pour avoir exercé leur droit 
Constitutionnel de grève (n° 6907. — M. Depreux, rapporteur); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Cadi Abdelkader 
et plusieurs de ses collègues n° &35 tendant à établir la parité 
au sein des conseils généraux des départements algériens entre 
la représentation du premier collège et celle du deuxième col- 
lège; 2° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues n° 3559 
tendant à établir la parité de représentation entre les collèges 
au sein des conseils généraux des trois départements algériens 
4849-8310, — M. Rabier, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 1371 portant modification de 
la loi du 3 juillet 19934 sur la signalisation routière (n°* 2765- 
4331. — M. Peytel, rapporteur); 

Discussion du projet de loi n° 2738 portant statut des auto- 
routes (n°5 5103-6684, — M, NigaY, 1apporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° n° 1039 de M. Viatte 
et plusieurs de ses collègues relative à la protection des appel- 
lations d'origine des produits laitiers (fromages); 2° n° 2092 
de M. Huel et plusieurs de ses collègues tendant à la protection 
des appellations d'origine en matière de fromage; 3° n° 2261 
de MM. Jean Masson et Paul Aubry tendant à la protection des 
DER d'origine en matière de fromage; 4° n° 2972 de 

. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant à l'attri- 
bution aux seuls fromages du type gruyère originaires de 
Franche Comté et de Savoie, de l'appellation d’origine « Comté » 
on « Beaufort »; If. la proposition de résolution n° 4249 de 
M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à assurer la pro- 
tection des appellations d'origine des fromages (n° 5630. — 
M. Laborbe, rapporteur). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-huit heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRcEL M. LAURENT, 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins), 
est convoquée pur M. le président pour le mardi 18 mai 1954, à 
quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, 


QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 14 MAI 1954 


(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommañment rédigées et ve 
contenir aucune imnputation d'ordre personnel à l'égard de lierg 
nommément désignés, » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite dy 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit 
les réponses des ministres doivent également être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, titre exceptionnel! 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exrcider 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


BEAUX-ARTS 


12339. — 11 mai 194. — M. Maurice Faure demande à M. le secré. 
taire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts) quelles sont eg 
intentions du Gouvernement pour réparer l'outrage causé à la mé- 
moire de Gambetta et au patrimoine historique de la France jap 
le scandaleux enlèvement de sa statue de la perspective du Louvre, 


© &- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
12340. — 11 mai 1951. — M. Dronne demande à M. le président 


du conseil si l'interdiction des ballets soviétiques ui paraît vrai. 
ment un moyen de lutte efficace et judicieux contre le communisme, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12341. — 11: mai 1951. — M. Chaban-Delmas demande à 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° 5 
candidats aux emplois réservés ayant déjà figuré sur une liste de 
classement publiée au Journal ofliciel (2° calégorie) peuvent:s 
être nommés commis dans les directions interdépartementalee des 
anciens combattants et victimes de la guerre ou dans les offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de la guerre; 
20 les candidats aux emplois réservés ayant déjà figuré sur une 
liste de classement publiée au Journal officiel (ire catégorie) peu- 
vent-ils être nommés secrétaires administratifs ou rédacteurs dans 
les directions interdépartementales des anciens combattants et \ic- 
times de la guerre ou dans les offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 3° dans la négative, soit 
dans les directions interdépartementales, soit dans les offices déjur- 
tementaux quelles sont les raisons qui s'y opposent. 


12342. — 1% mai 1955, — M. Berthet rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° qu'il résuite de réponées à des questions 
écrites, Fonction publique, Assemblée nationale n° 9848 et Con:eil 
de la République (n° 4584) (Journal officiel, 20 janvier 1954) qu'une 
nouvelle circulaire ph mme de la loi du 7 février 1953 ne 
dices de carrière) conforme aux conclusions de plusieurs débats 
devant le Conseil de la République et à des engagements pris par 
le Gouvernement, a été préparée par la fonction publique et s<)1« 
mise à la éignature du budget; 2° qu’en instance depuis trois mois, 
celte circulaire, annoncée publiquement depuis le 20 janvier, n'a 
as encore été publiée; 3° que ce retard est préjudiciable à des 
onctionnaires ayant acquis des titres à la résistance et victimes 
des lois de l'occupation au moment même où la loi d'’amni:tie 
rétablit dans certains de leurs droits des fonctionnaires sanctionnés 
ou condamnée à Ja libération. Il lui demande s'il envisage de 
régulariser rapidement une situalion d'attente qui a, jusqu'ici, 
rendu inopérante la loi du 7 février 1953, sur Ja réparation des pré- 
judices de carrire. 


12343. — 14 mai 1951. — M. Muel expose à M. le secrétaire d'Etaf 
au budget qu'une direction départementale des c<contributioné 
directes qui a refusé l’exemption trentenaire d'impôt foncier pour 
un enrésinement de taillis sous futale, soit pour l'amélioration ou 
la reconstitution d’un tlaiilis sous futaie, soit pour Ja conversion en 
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! d'un taiilis sous futaie. 11 lui demande éi cette attitude est 
Géeret-loi du juillet 1993 (art. 1401 du code des 
ur et avec la circulaire AF/5 ne 212 du 7 mai 192, ainsi 
IMPUT, ja Jettre du 3 juillet 1951 du directeur général des eaux 
au directeur général des impôts et contributions directes 
division, premier bureau}). 


EDUCATION NATIONALE 


. — 11 mai 195. — M. Raingeard demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° si un directeur d'école secondaire 
lire peut ouvrir et diriger, en même temps que l'école principale, 
ne annexe située à une assez grande distance de l'établissement 
VL dirige actuellement; ?e dans la négalive, quels textes légis- 


ju's ou réglementaires font obstacle à ce cumul. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12346. — 11 mai 1954. — M. Dronne signale à l'attention de M, le 
ministre de la France d'outre-mer le danger très grave d'agression 
contre les Etablissements français de l'Inde que conelituent les 
bandes armées rassemblées en territoire indien par l'ex-député 
Gouvert et ses hommes de main. 11 lui demande s’il compte faire 
rendre d'urgenre, sur le plan diplomatique et sur le plan de la 
<éeurité intérieure, les mesures nécessaires et urgentes qui s'impo- 
gnt. Il est en particulier indispensable de renforcer la police locale 
par des renforts de 4 $ d'une ou deux compagnies de 
gardes mobiles ou de C. R.S. 


12346. — 1à mai 1954. — M. Girard expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'il détient les cartes électorales délivrées à certains 
clecteurs et électrices du Moule (Guadeloupe), à l'occasion des 
élections municipales du 26 avril 1953, par la municipalité sortante 
qu'il présidait, et les cartes électorales délivrées aux mêmes élec- 
teurs et électrices, à l’occasion des élections municipales du 5 juillet 
dans la méme commune, par les membres de la délégation admi- 
nistrative spéciale instituée par le décret arbitraire du 2 mai 19%3; 
que les dernières cartes indiquent des numéros d'inscription sur la 
liste électorale différents de ceux indiqués sur les premières, 
qu'ainsi, notamment à titre d'exemple, voici pour trois électeurs 
ce que révèle la confrontation des cartes électorales: 


NUMÉROS NUMÉROS 
d'inscription d'ioscription 
eur les cartes délivrées | sur les cartes délivrées 
pour le scrutin pour le serutin 
du 26 avril 1953. du 5 juillet 41953. 


NOMS ET PRÉNOMS 


Pontorson (Aïbertine - Marie), 


veuve Bellon Saint-Louis. 5166 192 
Galtes (Arcade-Théodose)..... 2236 
Gradel (René-Scholastique).. 1059 2168 


Qu'ainsi il est prouvé: a) que la liste électorale de la commune 
du Moule, close le 31 mars 1953, a été falsifiée par les membres 
de la délégation spéciale, ce qui est le crime de faux en écriture 
publique; b) qu'en violation des articles du décret organique 
du 2 février 1852 et 6 du décret réglementaire de la méme date, 
ce n'est pas la liste électorale close le 31 mars 1%3 qui à eté 
ulilisée pour le scrutin du 5 juillet 1953, ce qui est une inobser- 
vation volontaire de la loi et un déht de fraude électorale, sans 
préjudice du crime d’usage de faux; qu'il y a lieu de préciser les 
responsabilités respectivement encourues par l'administration muni- 
fipale et préfectorale dans ces graves faits délictuels et criminels, 
Il demande: 1° quelle réponse le préfet de la gere 2 a faite 
à la lettre no 3% S, en date du 20 mai 1953, du président de la 
délégation spéciale ; 2e pourquoi le préfet de la buadeloupe a adressé 
au président de la délégation spéciale de nouvelles cartes électorales 
et combien; 3° si M copie de la liste éectorale du Moule, close 
1 31 mars 1953, a bien été déposée au secrétariat général de la 
Préfecture, conformément au deuxième alinéa de l'article 7 du 
décret réglementaire du 2 février 1852, et si ce document est tou- 
jours détenu par la préfecture; 4° si, en application de l'article 8 
du décret no 50-1584 du ® décembre 1€, le tableau des change- 
ments apportés à la liste électorale après sa clôture a été adressé 
au préfet par qui de droit dix jours avant les scrutins du 26 avril 
et du 5 juillet 1933 et si ces deux documents sont encore détenus 
par la préfecture; 5° ce que le préfet a fait pour vérifier si 1e 
scrutin du 5 juillet 1953 se faisait blen conformément à Ja loi sur 
la liste électorale close le 31 mars 1953; 6° si, le 7 mai 1%3, 
Soit dès le lendemain de son installation, la délégation spéciale 
s'est bien fait remettre par le chef du bureau de l'état civil, contre 
teçu signé, deux listes électorales-mères du Moule: a) liste de 
l'année 1952 paginée de 1 à 78 rouge et 1 à 78 bleu; b) liste de 
l'année 1953 paginée de 1 à 77 ronge et 1 à %6 bleu. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du vendredi 14 mai 1954. 


SCAUTIN (N° 2456) 


Sur la question préalable opposée pur M. Robert Ballanger à la dise 
cussion de la proposition tendant à la création d'une commission 
de coordination sur les affaires d'indochine. 


Nombre des votants...... . 6568 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d') 
Ballanger 
seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernsis, 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mose!le. 
Anthonioz. 
Antier. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame; 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson f{de). 


Baurens, 
Baylet. 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont, 

Lambert (Lucien), 

Lam ps. 

Lecœur. 

Lenormand {André}, 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Bayrou, 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Becquet. 

Begouin. 
Benbahmed {Mostefa, 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Bettenconrt. 

Bichet {Robert}, 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret ‘llenri). 


Bourgeois. 


Meunfer (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Palinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabhaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 

Sauer, 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 


Zunino, 


Bourgès Maunoury, 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau, 

Bouxom 

Brahimi (All), 

Bricout, 

Brifflod 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Buriot 

Buron. 

Cadj (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier ‘Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

[atoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux ‘Jean), 


Chaban-Delmas. 
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Denais (Joseph). Isorni Mignot. Bechir Sowr. 1) Queuille (Henri) 

Depreux (Edouard). che! erriot (Edouard). 

aquet (Gé itterran Ridauit (Georges). Alpes-Maritimes. Reynaud (Pau). 

ro Jarrosson Moatti. Poisdé (Raymond), Jacquet (Marc), Ribeyre (Paul), 

Jean (Léon), Hérarlt | Moch (Jules). Chastellain. Seme-et-Marne. Ardèche. 

Devemy Jean-Moreau, Yonne. |Moisan. Chevigné (de). Jacquinot (Louis). Schumann (Maurice), 

uglas. Mollet (Gu rniglion-Molinier. ei gen 1CTTE+ 

(Ilamadoun). Jates-Julien. Mondon. Coste-Fioret (Paul), Lafay Henri). 

Kauffmann. Monin. Hérault. Laniel (Joseph). Thibault, 

Kir. Monsabert (de). Denis (André), Lemaire. Ulver. 

Douala Kiock. Montalat. Dordogne. Louvel Vallon (Louis). 

Draveny. Kuehn Mené). Montel (Eugène) 

Dronne. Laborbe Haute-G 

Puhois, Labrousse wontel (Pierre), cusés bsents 

Ducos. Goseph) Lacaze Henri). Rhône Ex me par congé : 

Duquesne. MM. Béné (Maurice). La Chambre (Guy), 

Durbet. Laforest Montjou (de). Abelin. Ben Tounès. Massot (Marcel), 

Durroux, Mme Laissac, Morève. Apithy. Courant (Pierre). Rolland. 

Duveau. La!le. Morice. Aubin (Jean). Dommergue. Triboulet, 

Flan. Lamarque-Cando. Moro Giañerri (de). Bénard (François). Guichard, 

Estébe. Lanet (Joseph-Pierre) | Mouchet. 

lac Naëgelen (Marcel), N'ont pas pris part au vote: 

Naroun Anar, 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Jélice (d2). 
Félix-Tchicaya. 
Flandin (Jean- 


Fonlupt- “Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédérie-Dupont. 
Fredet ‘Maurice). 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelie, 

Gaborit, 

Gaillards 


Laurens (Camille), 


t 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymold), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 


Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Outd Cadi 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 


Patria, 


M. André Le Troquer, 
M. Gaston Palewski, 


président de l'Assemblée nationale, e! 
qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.. 
Majorité absolue...... 


Pour l'adoption......,.... 
Contre 


400 
473 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliñés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


> 


sur 
‘4 
Ac! er 
| 
sem 
D Pull 
parlol 
ni! 
À Mai 
Besse 
Billat. 
Billou 
pon!: 
Bouta 
Braun! 
Cachi 
Cagn 
Casa! 
Caste 
Cerm 
Césa 
Chan 
Chau 
Cher 
Cog! 
Cost 
- Pier! 
Cris! 
Das: 
pen 
Det 
puf 
Duf 
Aït 
A! 
A! 
1e1). 
| | 
| 7 
| 
| 287 
‘ 


ASSEMRLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 14 MAI 195 2459 
Conombo. Gosset. Martel (Louis), 
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L'issemblée nationale n'a pas adopié. David :Jcan-Paul), Guitton (Antoine), 


MM 

Astier de La Vigerie (d”) 

Ballar ver (Roberl}, 
<eine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist {Charles}, 
ceine-et-0ise. 

noit Alcide}, 
Marne. 

Bessel. 

Billat. 

Billoux, 


Bissol. 

(Florimond). 
Boutavant. 

Brault 


Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Casanova 

Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 


Cogniot 

Costes {Alfred}, Seine. 
Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos Jacques). 

Dufour 
Dupuy (Marc). 
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André bierre), 
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Antier 
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Frédéric-Pupont. 
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Gabelle, 
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Gaillard 
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Jean (Léon), Héraull 
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Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 
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Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
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Laurens (Camille), 
Cantal. 
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Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
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Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 
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Minjoz. 
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abier s-Rhin. Côtes-du-Nord. 
Raffarin. Schmitt (René), lhomas (Eugène), SCRUTIN (N° 2458) 
Raingeard. Manche. Nord 
de), Sur l'ensemble de la proposition tendant à prolonger le délai im part 
Raymond Laurent. Schuman (Robert), Titeux. à la commission d'enquête sur le trajic des piastres indochinoiseg 
Reeb Moselle, Toublanc. pour déposer son rapport. 
Regaudie. Segelle l'racoi 
Tremouilhe. 
enaud { ose Serafini Turines No LUE 1 
Saûne-et-Loire. Sesmaisons (de). Valabrègue. 
Révillon (Tony). Seynat, Valentino. Majorité absolue........., . 266 
1) Sibué. à 
ibère arcel), Sid-Cara. Vals Francis). i 
Alger. Sidi ei Mokhtar. Vassor. Pour Tadoption........,........... 470 
Rincent. Siefridt. Vendroux, Contre ....... 
Ritzenthaler. Silvandre. Verdier , 
Rousseau. Simonnet,. Verneuil. 
Rousselot. Sion. Véry (Emmanuel), L'Assemblée nationale a adopté, 
Saïah (Menouar). Sissoko (Fily-Dabo). |Viatte. 
Saint-Cyr. Smaïl, Vigier 
Saivre (de). de) 
Salliard du Rivauïît, ou Villeneuve (de). 
Samson. Souquès (Pierre). Maurice Viollette. Ont voté pour : 
Sauvajon. oustelle. asmer, Mu 
- M. apdeville, Dicko (Hamadou 
Scha Thiriet André (Adrien), Cartier (Gilbert), Dixmier, 
Vienne. Seine-et-Oise. Dorey. 
eurtre-et-Moselle. rôme. outrellot, 
N'ont pas pris part au vote: Anthonioz. Cassagne. Draveny. 
Antier. Catoire. Dronne. 
MM. Ferri (Pierre). Mutter (André), Arbeltier. Catrice. Dubois. 
Babet (Raphaël). Gavini. Nocher. Arnal. Catroux. Ducos. 
Bacon Goubert, Olrni. Aubame. Cavelier. Dumas (Joseph). 
Barrachin. Edouard Herriot. Ould Cadi. Auban (Achille), Cayeux (Jean). Dupraz (Juannés), 
Barrier. Houphouet-Boigny. Petit (Eugène- Aubry (Paul), Chaban-belmas. Duquesne, 
Bechir Sow. Hugues (Emile), Claudius). Audeguil. Chabenat. Durbet. 
Ben Aly Cherif. Alpes-Maritimes. Pleven (René). Aujoulat Chamant. Durroux. 
Bernard, Jacquet (Marc) Queuille (Henriy, Aumeran. Charlot (Jean). Duveau. 
Bidault (Georges). Seine-et-Marne. Ramarony. Badie. Charpentuer, Elain. 
Boisdé (Raymond). Jacquinot (Louis) Raveloson Bapst. Charret. Estèbe. 
Edouard Bonnelous. July ; Reynaud (Paul). Barangé (Charles), Chassaing. Evrard. 
Cadi (Aba-el-Kader). Lalveuss Ribeyre (Paul) Maine-et-Loire. Chatenay. Fabre. 
Caillet (Francis). Barbier. Chevailier (Jacques). | Faggianelli. 
Lanét Mohamed Chetkh. | Pardon (André). 
Chevigné (de). Bardoux (Jacques). Clostermann, Faure (Maurice), Lot 
Christiaens. Barrès. Cochart. Febvay. 
Condat-Mahaman. Laniel (Joseph). À Barrier. Coffin. Félice (de). 
Corniglion-Molinier. Legaret. Secrétain. Barrot. Coirre Félix-Tchicaya. 
Coste-Floret (Paul), Lemaire. Teitgen (Pierre- Baudry d'ssson (de).|Colin (André), Flandin (Jean-Michel), 
Hérault. Louvel, Henri). Baurens. Finistère. Florana. 
Devinat. Mamadou Konaté. Thibault. Baylet. Colin (Yves), Aisne. |Fonlupt-Esperaber, 
Duveau Marie ‘André). Ulver. Bayrou à Forcinal. 
Faure (Edgar), Jura Martinaud-Déplat. Vallon (Louis). Beaument (de). Condat-Mahaman. Fouchet. 
Félix-Tchicaya. Mitterrand. Velonjara, Béchard (Paul). Conormbo. Fouques-Duparc. 
Bêche (Emile). Conte Fourcade (Jacques), 
xcusés ou absents congé : egouin. aute-Garonne. ric-Pupont. 
endjelloul. oudray. rugier. 
MM. Béné (Maurice). La Chambre (Guy). Bengana (Mohamed). | Couinaud, Furaud. 
Abelin, Ben Tounès. Massot (Marcel;, Benoutille (de) Coulon Gabelle 
Apithy. Courant Pierre). Dune. Bergasse Couston (Paul Gaborit. 
Aubin, (Jean). Dommerque. Triboulet, Bernard. Coutant (Robert). Gaillard 
Bénard (krançois). Guichard. Berthet, Crouzier, Gaillemin. 
, Bettencourt. afadier ouard). arave 
N'ont pas pris part au vote: Richet (Robert). Damette. Gardey (Abel). 
Bignon Darou. Garet (Pierre). 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et Billères. Dassault (Marcel). Garnier. 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, Billiernaz. David (Jean-Paul), Gau. 
Billotte, Seine-et-Oise. Gaubert. 
Rinot. David (Marcel), Gaulle (Pierre de). 
Blachette, Landes Gaumont. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Boganda Deboudt (Lucien). Gazier. 
scary-Monsserv efos du Rau. eorges aurice). 
Nombre des votants. 560 (Jean). Degoutte. 
Majorilé absolue............ 21 Rourdellès Mme Degrond. Gilliot, 
Bouret tflenri). 
\ Bourgeois. ejean. olvan. 
l'afloption. Bourgès-Maunoury. Delachenal. Gosset. 
vier O'Cottereau. (Yvon). Gourdon. 
Mais, après vérification, ces nombres ent été rectifiés confor- uxom. elcos. Gozard (Gilles). 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. ‘AID. Gracia (de). 
ricout. Delmotte. Grimaud (Henri). 
Rr'flod. Denais 1Joseph). Grimaud (Maurice), 
Dans le présent serutin, MM Raphaël Babet, Barrier, Bernard, t (Max), — Loire-Inférieure. 
Edouard Bonnelous, Cadi Abdelkader, Condat-Mahaman, Duveau, eh Depreux (Edouard) Grousseaud. 
Joseph-Pierre Lanet (Seine), Legaret, Mitterrand, Eugène Claudius- Buriot Don ranges J Grunitzky. 
Petit, Mohamed Cheikh, Fran- Buron Deshors. Guérard. 
cis Caillet, Chupin, Félix Tchicaya, Iouphouet-Boigny, rousse, bbas. 
Mamadou Konale et Ould Cadi, portés comme « n'ayant pas pris Kader). 4 
part au vote », déclarent avoir voulu voter « contre ». Caillet (Francis). Devemy Guislain 
+ Caliot (Olivier), Dezarnaulds. Guissou (Ilenri}, 
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Guitton pean). 


Guitton Antoine}, 
vendée. 


fuel. André), Seine. 


Huzut 

1in-Desgrées. 

I 

sorni. 

Michel). Loire 


Jaquet (Gérard), seine. 


Jarrosson 
Jean (Léon), Hérawuk! 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 


Krieger (Alfred). 
Xuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Jacaze (Henri). 
Larombe. 
Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle 
1amarque-Cando. 


Lanet Joseph-Fierre}, 


seine. 
lanie (Pierre-Olivier). 


Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Le'èrvre Raymond}, 
Ardennes. 

Le’rane. 

Legaret 

Legendre 

Lekune Max). 

Mme Lempereur. 


Lenormand Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Lévacher. 

Levindrey 

Lautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas, 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Maigendie, 

Maihe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie, 

Masson (Jean). 

Maurellet. 


Majer {Daniel}, Seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 
Maze!l 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Min joz. 
Mitterrand. 
Moatli. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mallet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de}. 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 


Rhône. 
Montzoifier (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Naegelen (Marcel). 
Narouün Amar. 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadon. 
Ould Cadi. 

Ou Rabar 

(Abde!madjid), 
Palewski (Jean-Paul) 

£Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier (Eugène). 
Peileray. 
Pelre. 

Penoy. 
Ferrin. 
Petit (Engène 

Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 

Mine Germaine 

Peyroles, 

Peytel. 

Pfhimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet. 

Mme Poinse-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Provo 

Pupat. 

Puy. 


Quénard. 

Quiici 

Quinson. 

Kabier. 

Raffarin. 

Raïingeard, 

Kkamopet. 

Ronaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rerlle-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saûne-<t-Loire. 

Révillon (Tony), 


Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menowar). 

Saïd Mohamed Chefkh, 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Ssuvajon. 

savale 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (A'bert), 
Bas-Rhin. 

Schmilt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosette. 

Secrélain, 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi el MoëfFlar. 

Siefridt 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhsae, 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle, 

Taillade. 

Temple, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc,. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Turines. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Fraueis}. 
Vassor 
Veloniara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve de). 
Maurice Violilette. 
Wagner. 
Wasmer, 
Wolf 


Zodi 1khia. 


MM. 
Astier de La Vigerie {d”). 
Ballanger (Robert), 
Seinet-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alide), Marne 
Besset 
Billat, 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Boutavant, 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun ({de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniet. 
Costes (Alfred), 
Pierre 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


Dufour 
Dupuy (Marc). 


Ont voté contre: 


Mme Duvernois. 

Mine Estlachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 
aulier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Hose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lecœur. 

Lenormand {André}, 

Linet. 

Mancæeau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 


Maton. 
Mercier {André}, Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Abe, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 


Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabrielÿ, 

sauer. 

signor 

Mme Sportisse. 

Thaunier 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon Pierre), 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 


Barraehin 
Bechir Sow. 
Ben Cherif. 
Bidault (Georges). 
Poisdé (Raymond). 
Craslellain. 
Chevigné de). 
Christiaene, 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 
Devinat, 


Faure (Fdgar), Jure. 

Ferri (Pierre). 

Gavin! 

Goubert, 

Herriot (Edouard), 
Huzues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jarquinot (Louis). 

July. 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph). 
Lemaire, 


Louvel, 


Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Mutter (André). 
Oimi. 
Pieven (René). 
Queuille (Henri). 
Ramarony. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Schumann (Maurice}, 
Nord 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault, 
Ulver, 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Apithy. 
Aubin (Jean) 
Bé:ard François). 


Béné (Maurice). 
Ben Tounès 
Courant (Pierre), 
Dornmergue, 
Guichard, 


La Chambre (Guy}s 
Massot (Marcel). 
Rolland. 

Triboulet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Troqier, 
M. Gasion Palewski, qui présidait la séance, 


président de 


l'Assermbée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de : 


Nombre des votants 


Mäjorité 


Pour 
(Contre 


absolue 


l'adoption 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-des-us. 


été rectifiés 


—& © 
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2% SEANCE DU 14 MAI 


1954 


SCRUTIN (N° 2459) 


Sur l'ensemble du projet tendant au regroupement 


des dates des élections. 


Majorité absolue 


Pour l'adoplion............ 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM 
AÏt Ali (Ahmed). 
Audré (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-t- 
Anthonioz, 
Anlier 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubarne. 
Auban :Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babel (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Eaylet. 
Bayrou. 
Beaumont ‘de). 
Béchard (laut). 
Bêche {Emile). 


Becquet. 

Begouin 

Benbatmed (Moste’a' 
Bendjelloul. 


Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bercasse. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Biuotle 

Binat. 

Blarhette. 
Boganca. 

Boisdé (Raymond), 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès- Maunoury. 
Bouthien 

Bauvier O'Cottereau. 
Bouxom 

Brahimi (Al). 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 


Ont voté pour : 


Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
seine-el-Oise, 
Carlier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-belmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Ctastellain. 
Cha'enay. 
Chevalliér (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Clostermann. 
CocFart. 
Coffin 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 


Colin (Yves), Aisne. 


Commentry. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulc 4 

Coust@n (Paul. 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier ‘Edouard). 

Darnetie. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David Jean-Paul), 
&ine-et-Oise. 

David ‘Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Lefferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

PDeixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez 

Delhos ‘Yvon). 

Delcos. 

PDeliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Deprens Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 


Pesson. 

betæuf. 

Deverny. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

bicko (Harmadoun). 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

Hroutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

burbet. 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianeli, 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Mictel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

taillard. 

faillemin. 

Galy-Gasparrou, 

naravei. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

farnier. 

Gau. 

fMaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Gazicr, 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

folvan. 

üosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grin aud Maurice), 
loire-Inférieure. 

Grousseaud, 


Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guille 
Guislain 
Guissou Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-In? térieure. 
Gui'lon :Anioine), 
Vendée. 
Guthmuller., 
Hakiki. 
Halbout. 
Ha!leguen, 
Haurmnesser. 
Hénauit, 
Henneguelle. 
letter de Boislambert. 
Huel. 

Hugues ‘Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
(André), seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet !Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean Léon), Hérault. 

Jea-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

(Alfred). 

Kuehn ‘Renéi). 


Lacaze 

Lacombe, 

Lacoste 

Lalay (Bernard), 

laforest 

Mme Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 

Lanie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 

(Robert), 
Aveyron. 


Lecanuet, 

Leccurt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levacher 

Levindrey 

Liau!ey (André). 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Liuretle. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau., 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga Ilubert). 

Magendie. 

Maiihe 

Malbrant. 

Mailez. 

Mama Sano, 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson ‘Jean). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendäès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 

Mélaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalar. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mon!lel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Montgoifier (de). 
Montillot. 

Môntjou de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Gialferri ‘de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Arnar, 
Nazi-Boni. 

Nenon., 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe :de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


0opa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Pelltre, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Piantevin. 

Pleven (René). 

Puchet, 


Mme Poin:o-Ct 
Prache 'apuis, 
Prélot 


Prigent (Tanguv). 
(Tanguy), 


Pu 

Quénard. 

Queuilie 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet,. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthalker, 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah {Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

sa.liard «ju Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

sauvajon. 

savale 

Savary. 

Schaff. 

scnmitt 
Bas-Rhi 


Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittliein. 

Schneiter. 
Schuman (Robert, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Segele. 
senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sibué. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 

Sion 

(Fily-Dabo;. 
smaïl. 


Souquès (Pierre). 
scurbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
(Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilthe. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 


Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


M 
men 


— 
Vend 
Verd 
vér 
Provo. 
Pupat. 
| 
| 
| 
| Bart} 
| Bartc 
Beno 
| sel 
| Beno 
| Bessi 
| 
pillo! 
| 
| Bon! 
| Bout 
Braun 
| Cach 
| | Cagn 
| | Casa! 
Casté 
Cerm 
| | Césa 
| | Chan 
| | Chau 
| | Cher 
| | Cogn 
| Coste 
| | Pierr 
| | Crist 
| Pass 
| Dern 
Deni: 
Labort | 
| uch 
| Dufo 
| Dupu 
| | 
À 
Bard 
Barr 
Bech 
Ben 
_ Bern 
| Lebon 
AG 
Caill 
| 
Notebart, 
Solinhac. 
Abel 
Apit 
| 
| Bén: 
M. 
| 
| 
Le 
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Vass0r. 
Véndroux. 
Verdier. 


Verneuil. 
(Emmanuel). 


M 
de la Vigerie (d”) 
pallanger (Robert), 
Seine-et-Uise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
&eine-et-Oise. 
genoit (Alcide), Marne. 
pessel. 
Billoux. 
pissol 
ponte {Florimond). 
poutavant. 


Braull. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Passonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Puclos (Jacques). 

Dufour 
Dupuy (Marc). 


ASSEMBLEE NATIONALE — 
Viatte, Wagner. 
Vigier. Wasmer, 
Villard. Wolff 


Villeneuve (de). 
Maurice Violletle. 


Ont voté contre : 


Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravaille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet. 

Manceau (Robert), 


Pas-de-Calais, 
Martel Jlenri), Nord 
Marty (André), 

Mlle Marzin. 


Maton. 
Mercier (André), Oise 


Zodi Ikhia. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musimeaux, 

Noë, (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (1Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Fhamier 

Fhorez (Maur,%). 

rillon {Charles), 

Tourné 

lourlaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Bechir Sow 
Ben Aly Cherif. 
Bernard. 
Fdouard Bonnefous. 
Cadi 'Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis). 
Chupin, 


Condat-Mahaman. 

Duveau. 

Félix-Tchicaya. 

Goubert. 

Herriot (Edouard), 

Houphouet-Boigny. 

Labroucse 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Legaret, 


Marvadou Konaté. 

Mitterrand. 

Ou Cadi. 

Petit Eugène 
Claudius). 

Raveioson. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Secrétain. 

Veionjara. 


Excusés ou absents par congé : 


Abelin. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Eénard (François). 


Béné Maurice). 
Ben Tounès. 
Courant (Pierre). 
Dommergue. 
Guichard. 


La Chambre Guy). 
Massot (Marcel), 
Rolland, 

Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


). Gaslon Palewski, qui présidait la séance. 


président de 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue........... + 29 
Pour 196 


Mais, aprés vérification. ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
Menl à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


0 +- 


SCRUTIN (N° 2460) 


Sur le renvoi à la commission du projet relatif 
aux incapacités électorales, demandé par M. Demusais. 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue....... 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne 

A:‘ier . : La Vigerie(@°) 

Aubry Paul). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baylet 

Begouin. 

Bengana !Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit Alcide), Marne. 

Besset, 


Bisso, 

Bonte (Florimond). 
Bourdellèx, 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cazne 

Caillavet 

£alhot (Olivier). 
Casanova, 
Cassagne, 
Castera 

Cavelier 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 


Cogniot. 
Costes (Alfred). Seine. 


Pierre Cot, 

Coudert 

Cristofol 

Daladier (Edouard). 

Dassonville. 

David :Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutlte., 

Delbos Yvon), 

Delcos 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dezarnaulds. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

bufour 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Aït (Ahmed). 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 
Antier. 
Arbelter. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Audegui!. 
Aujoulat. 
Aurneran, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 
Mme Bstachy. 
Estradère. 

Fabre. 
FaggianelN. 

Fajon {Etienne}. 
Faure (Maurice), Lot 
Fayet, 

Félice (de). 
Forcinal, 

Fourvel. 

Mme François. 
Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Gautier. 

Genton. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Mme Guérin ‘Rose). 
Guiguen. 

Guyot {Raymond). 
ffakiki 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

Kriegel-Valrimont, 

Laforest. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanlace. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Linet. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), 

Marty ‘’André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Médecin 

Mendès-France. 


Nord 


Ont voté contre : 


Babet Raphaë]). 

bacon. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 


Hugues {André}, Seine. 


Merc'er {André}, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mido! 

Montjou (de), 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux., 

Nigay 

Noël (Marcel), Aube, 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid)}, 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramonet. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Mme Roca. 

Hochet (Waldeck), 

hosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Salah :Menouar), 

Saint-Cyr, 

sauer. 

avale 

sid-Cara, 

Signor, 

smail, 

souquès (Pierre), 

Mme Sportisse, 

Fhamier 

lhorez Maurice), 

lrillon ‘Charles), 

lourné 

lourtaud. 

fremouilhe. 

Fricart 

lurines 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneuil. 

Villon Pierre). 

Maurire Viollette, 


Baudry d'Asson ‘de). 


Zunino, 


Baurens,. 
Bayrou. 
Beaumont tde). 
Héchard Paul), 
Béche (Emile). 
Becquet. 
Benbahmed (Mostefa}, 
Bendjelloul. 
Benouviile (de), 
Bergasse, 
Bernard, 
Berthet, 
Bessac, 


| 
| 
Mancey (André), 
| 
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Beltencourt. Dorey. Labrousse. Montillot, Priou Senghor, ee 
Bichet (Robert). Douala Lacaze (Henri), Mouchet. Frovo Serafini. 
Bidault (Georges), Doutrellot, Lacombe. Mouslier (de). Pupat. Sesmaisons (de) 
Bignon Draveny. Lacusle Moynet. Puy. seynat. 
Billiemaz. Lronne. Lafay {Bernard). Multer (André). Quénard. Sibué 
Billotte, Dubois. Mme Laissac. Naegelen (Marcel). Queuille (Henri), Sidi el Mob su? 
Binot. Dumas (Joseph). Lalle. Naroun Amar, Quilici. Siefridt du 
Blucnette, Dupraz (Joannès). Lamarque-Cando. Nazi-Boni Quinson. Silvandre 
Boganda. Duquesne, Lanet (Joseph-Picrre), Nenon. Rabier Simonnet 
Boisdé (Raymond). Durbet. £eine. Ninine. Raffarin. Sion 
Edouard Honnelous. Durroux. Laniel (Joseph). Nisse. Raingeard. Sissoko Fily-Dai 
Boscary-Monsservin, Duveau, Lapie (Pierre-Olivier). Nocher. Ramarony. solinha 
bouheyÿ (Jean). Elain. Laurens (Carnille), Noe (de La). Ranaivo. 
Bouret (Henri), Estèbe. Cantal, Noël (Léon), Yonne, Raveloson. Sourbet 
Bourgeois. Evrard. Laurens (Robert), Notebart. Ravymond-Laurent, Soustelle 
Boutbien. Faraud. Aveyron. Olni. Reeb. Taillade, 
Bouvier O'Cottereau. | Faure (Edgar), Jura, Le Bail Oopa Pouvanaa. Regaudie. Teitgen (Pi L' 
Bouxom. Febvay. Lebon. Ouedraogo Mamadou. | Reille-Soult. Henri). 
Brahimi (Ali). Félix-Tehicaya, Lecanuet. Ould Cadi. Rey. Temple. 
Bricout, Ferri (Pierre). Lecourt Palewski (Jean-Paul), | Reynaud (Paul). Thibault 
Briflod. Flandin (Jean- Le Coutaller. Seine-et-Oise. Ribère (Marcel), Thi jet 
Michel). Le Cozannet. Pantaloni. Alger. 
1 Thomas {Ale 
Brusset (Max). Florand. Leenhardt (Francis), Paquet. Ribeyre (Paul), Côtes-d\ 
Bruyneel. Fonlupt-Esperaber. Mme Lefebvre Paternot. Ardèche, QUE 
Buriot, Fouchet. (Francine), Seine. Patria. Rincent. 
Buron. Fouques-Dupare. Lefèvre (Raymond), Pebellier (Eugène), Ritzenthaler. Tinguy 
Cadi (Abd-el-Kader). Fourcade yacques). Ardennes. Pelleray. Rousseau. se 
Caillet (Francis). Letranc. Peitre Rousselot. Titeux. Bart 
Capdeville. Frédéric-Dupont. Legaret. Penoy. Said Mohamed Cheikh Bart 
Carlini. Fredet (Maurice). Legendre. Petit {Eugène- Saivre (de). ee C. Ben 
Cartier (Gilbert), Frugier. Lejeune (Max). Claudius). Salliard du Rivault. joe se 
Seine-et-Oise, Lemaire. Petit (Guy), Basses | Samson. Valentino pen 
Cartier (Maicel), sabelle. Mme Lempereur. Pyrénées Sanogo Sekou. Valle Quies M 
Drôme. Gaillemin. Lenormand (Maurice), Mme Germaine Sauvajon. Val (ules). pes 
Catoire, Garet (Pierre), Le Roy Ladurie. l'eyroles. Savary. Billa 
atroux, sau. etourneau. limlin. Schmitt (Albert) Biss 
Cayeux (ean). Pinay. BasRhin. |Vendroux 
Chaban-Delmas, 4 Levindrey. Pineau. Schmitt (René), Verdier pou 
Charmant, Gavi on Liautey (André). Pinvidic. Manche. Véry (E 
Charlot (Jean), Mme de Lipkowskl, Plantevin. Schmittlein. mmanuel), Cacl 
Charpentier, Georges (Maurice) Pleven (René). Schnneiter. Vigier. Cag 
Gernez Pluchet. Schuman (Robert),  |Villard os 
Chastellain, Gilliot.” Leusiaunau-Le Mme Poinso-Chapuis. Moselle. Villeneuve (de) cas 
Chatenay. Godin. cau. Frache. Schumann (Maurice) Wagner Cent 
Che vallier (Jacques. Pradeau. Nord "lwasmer 
Christiaens, Gosset. Lussy Chartes Secrélain. Wolf. Cha 
Chupin Gouin (Félix). Mabrut. Prigent (Tanguy). Segelle. Zodi Ikhia. Che 
Clostermann. Maga (Hubert), Cog 
Cochart. Gracia (de Magendie. Cos 
oirre allez. MM. 
inistère. - en Cherif. Herriot (Edouard aône-et-Loire, 
Colin (Yves), Aisne, Manceau (Bernard), pre 
Condat-Mahaman, Marcellin. cusés sents 
Conombo, Abbas, Ex ou ab par congé : 
Conte. Martel (Louis), 
Corniglon-Motinier. Haute-Savoie MM. Béné (Maurice), La Chambre (Guy), 
Coste-Floret (Alfred), |Guitton (Jean) 4 Martinaud-Déplat. Abelin. Ben Tounès. Massot (Marcel), 
liaute-Garonne. Maurellet. Apithy. Courant (Pierre), Rolland. 
Coste-Floret (Paul), Faure (Edgar), Jura. [Maurice-Rokanowskf. Aubin (Jean): . Dommergue. Triboulet, 
Hérault. | Guitton (Antoine) [Mayer (Daniel), Seine. Pénard (François). Guichard. 
Coudray. Vendée Mazel. 
Couinaud. Guthmüller Mazier. Ai 
Coulon, Halbout. Mazuez (Pierre- N'ont pas pris part au vote : An 
Couston (Paul). Halleguen. Fernand). . \ 
(Robert); Haumesser. rl M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, ef 
Dagain. Denise Menthon (dé). M. Gaslon Palewski, qui présidait la séance. An 
Damette, Hettienle Boislambert. [Mercier (André-Fran- An 
Darou. Hou houet-Boigny. çois), Deux-Sèvres. AT 
Dassault (Marcel), Huel, Mercier (Michel), Les nombres annoncés en séance avajent été de: Ar 
David (Marcel), Hugues (Emile) Loir-et-Cher. Aù 
Landes. Alpes-Maritimes, Métayer. Nonbre des Volants... 
efferre. Hutin-Deser Indre-et-Loire. | 
Delos du Rau. esgrées. Michaud (Louis}, adoption... AL 
Mme Degrond. Isorni. Vendée. 
Leixonne. Jacquet (Marc), Mignot. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Dejean Seine-et-Marne, Minjoz. ment à la iste de scrulin ci-dessus. b 
Delachenal. Jacquet (Michel), Mitterrand. 
Delmotte, Jaquet (Gérard), Seine. Moiean, Dans le présent scrutin, MM. Adrien André, Paul Aubry, Badie, 
Denais Joseph}, Jarrosson. Molinatti. Bégouin, Bilières, Bourdellès, Bourgès-Maunoury, Caillavet, Olivier La 
Denis (André), Jean (Léon), Hérault.|Mollet (Guy). liot, Cassagne, Cavelier, Chabenat, C assaing, Coudert, Edouard Daladier, B. 
Dordogne. Jean-Moreau. Yonne. |Mondon. Jean-Paul David, Degoutte, Yvon Delbos, Deleos, Dezarnaulds, 
Depreux (Edouard). Joubert. Monin. Fabre, Faggianelli, Maurice Faure, de Felice, Gaborit, Gaillard, 
Desgranges, Juglas. Monsabert (deÿ, Gasparrou, Garavel, Abel Gardey, Genton, André Hugues, Jui*s B 
Leshors. July. Montalat. Julien, Laforest, Laplace, Mailhe, Jean Masson, René Mayer, Mendès- B 
Desson. Kaüffmann. Monteil (André, France, Morève, Morice, de Moro-Giafferri, Nigay, Perrin, de Pierr®- 
Detœuf, Kir. Finistère. bourg, Ramonet, Tony Révillon, Saïiah Ménouar, Saint-(17, Savale, 
Devemy. Klock. Montel (Eugène), Sid-Cara, Smaïl, Pierre Souquès, Trémouilhe, Turines, Valabrezue, 
Devinat. Kænig. Haute-Garonne. Verneuil, Maurice Viollette, Bengana (Mohamed), Forcinal, Hakiki, 
Dicko_(HamadounJ]. Krieger (Alfred). Montel (Pierre), de Léotard, Médecin, de Montjou et Ou Rabah (Abdelmadjid), portes à 
Mlle Dienesch, Kuehn (René). ne. à comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter « contre » L 
Dixmier, Laborbe, Montgolfer — +0 +- - 
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sur 


SCRUTIN (N° 2461) 


omendement de M. André Mercier (Oise) à l'article tr 


du projet relatif aux incapacités électorales. 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption......... 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 
astierde La Vigerie (4°). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charies), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 

Marne, 

Besset. 

Billat. 

Billoux, 

Bisso. 

ponte (Florimond). 
Boutavant. 

Brauit. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Casanova. 

Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 

Cogniot 

Costes :Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Cristofal. 
Dassonville. 
Demusois. 

penis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Ducios (Jacques). 

Dufour. 

Juyuy (Marc). 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz 
Antier 
Arbellivr. 
Arnal. 
Aubame., 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Andeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Pabet (Raphaël). 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
haylet. 
Bayrou, 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
bèche (Emile). 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mine Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey !{André), Pas- 
de-Cälais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté oontre : 


Becquet. 

Begouin. 

Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard, 

Berthet, 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Binot. 
Blachette, 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Boutbien 

Bouvier O'Colltereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 


Meunier (Pierre), Côle- 
d'Or. 


Midol, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

kesenblatt. 

Roucaule {Gabriel). 

sauer. 

signor. 

Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurire). 

Tibon Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 


Zunino. 


Pruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise}. 
Cartier (Marcel), 
Dréene. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. — 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
CocharL. 
Coffin. 
Coirre. 


Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

CondatMahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Cou'on. 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dazain. 

Daladier (Edouard). 

Dametle. 

Parou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes 
Deboudt (Lucien). 
Detferre 
Deflos du Rau. 
Degoulle. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delachenal. 
Delbez 
Delbos (Yron). 
Delcos. 
Dcliaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
besson. 
Netœuf. 
Levemy. 
Qvinat. 
l;arnaulds. 
hicko (lamadoun). 
Mile Dienesch. 
Lbumier. 
Dorcy. 
Dousia 
Dboutrejlot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Pucos. 
Pumas (Joseph). 
Lupraz (Joannès). 
f-uquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggiane!li. 
Faraud 
Faure (Edgar), sura 
Faure (Maurice, Lot. 
Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tehicava. 
Ferri {Pierre),. 
Flandin Jean-Michel), 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouchet, 
Fouques-Pupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Gardey (Abel. 
Garet Pierre), 


Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goin {Félix}, 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), Loire- 
Intérieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuiler, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haileguen 

Haumesser, 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Hettier de 
Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues Emile), Alpes 
Maritimes). 

Ilugues (André), Seine. 

Hulin 

Hulin-Desgrées. 

Jhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jecque! (Michel), Loire 

Jacquinot Louis), 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

lules-Julien. 

July. 

Kauffmann, 


Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze {Heuri). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Mine Laissac. 

Lalle 
Lamarque-Cando, 

Lanet (Joseph-Picrre) 
Seine. 

daniel ‘Joseph) 

Lapie {Pierre-Olivier) 

Laplace 

Laurens ‘Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 


Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mn;se Lempereur, 

Lerormand :Maurice}), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levacher. 

Lovindrey. 

Liautey (André). 

Mine de Lipkowski, 

L'quara 

Liurelie. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lusas. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maga (Iubert), 

Mae 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Murradou Konaté, 

Mamba Sano, 

Monceau (Bernand), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (louis), Ilaute- 
Savoie 

Martina 14-Péplat, 

Masson (Jean), 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer ‘Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazei 

Marier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méliaiynerie. 

Mendes-Franre. 

(de). 

Mercier (André-Frane 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métaver 

Meunier ‘Jean), Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet ‘Guy). 


Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 
Montalat 

Monteil {André}, 


Finistère 
Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne, 
Monte! (lPicrre), 
Rhône. 
Mon!tgolfier de). 
Montillot 
Montjou ‘de), 
|Morève, 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier ‘de}, 
Movnet, 
Muiter (André) 
Naegelen Marcel). 
Naroun Anar, 
Nazi Boni, 
Nenon, 
Nigay, 
Ninine, 
Nisse, 
Nocher 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne, 
Notehart, 


Olmi, 
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| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 53 
| | | J 
| | 
| | 
| 
| | =: 
| | 
| | | ©) 
] | 
| | 
| ai 
2! 
| 2 
| | Kir. | 
| | 
Kænig. | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
ale, 
"ue, 
ki, | | 
rtes 
| | 


ET 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


%æ SEANCE DU 14 MAI 1954 


Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Raba, 
(Abdelmadjid}. 

Paleweki (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

l'eltre. 

Penoy. 

Perrin. 

petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

reytel. 

Pflhunlin. 

Pierrebourg (de). 

l'inay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

P'uchet. 


Mme loinso-Chapu's.” 


J'rache. 

Pradeau, 

Préjiot. 

Prigent (Tanguy), 
Friou 

Provo. 

Pupat, 

Pu 


y. 
Quénard. 
Gueuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson, 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
KRamonet, 


Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 


Ribère (Marcel), A:Z€T. 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Lincent. 

Ritzenthaler. 

Roussean. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

Savale. 

Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schanitt (René), 
Manche. 

Schrnittlein. 

Schneiler. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

secrétain. 

segelle. 

Senghor. 

-erafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi el Moktar. 

sictridt, 


Sivandre. 
Simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 
smail. 

So'snhac. 

Souquès Pierre). 
sourbet. 

sSoustelle. 

laïllade. 

Teitgen (Pierre-Henri), 
lemple. 

'hibauïlt. 

Tiriet. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas ŒEugène}), 

Nord). 
Tirguy (de). 
Tiroien. 
iiteux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Uiver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle {Jules}, 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
VYelonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil, 
Véry (Einmanuel), 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
\WWasmer. 


Wolff 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bechir Sow. 


Ben Aly Cherif. 
Goubert,* 


{Edouard}, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abdlin. 
Apithy. x 
Aubin (Jean). 
Bénard (François), 


Réné (Maurice). 
Ben Tounès. 
Courant (Pierre). 
f'ornmergue, 
Guichard. 


La Chambre (Guy), 
Massot (Marcel), 
Ro!land. 

Triboulet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, et 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé dei 


Majorité 299 


Pour l'adoption.......... 100 


Contre 


4% 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifkés conformé- 
ment à Ja liste de serutin ci-dessus. 


© 


Contre 


Ballanger (kobert), 
scine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-æt-Oise. 


Besset, 

Billat. 

Billoux., 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Pierre Cot, 
Cristolol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jaccues), 

Dufour, 
Dupuy (Marc), 


MM. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthionoz. 
Antier. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet, 


MM. 
Astiere La Vigerie (d”}. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Costes (Alfred), Seine. 


SCRUTIN (N° 2462) 


Sur l'amendement de M. Billat à l'article {x du projet 
relatif aux incapacités électorales. 


Nombre des Volants, 


Pour 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


Ont voté pour 


Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme CGalivier, 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mine Grapçe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (R9S3). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Luciea), 

Lamps. 

LéCŒUrT. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Mariel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 


Maton, 
Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard . (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet, 
Begouin. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. . 
Bichet (Robert}, 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blacheile. 

Boganda. 

Roisdé (Raymond), 
Fdouard Bonuefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Heari). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 

Sauer. 

S'gnor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon {Charies,, 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Boutbien. 

Bouvier O'Collereau, 
Bouxom. 

Brahimi (Aii). 
Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruvneel, 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
[aliot (Olivier). 
Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilberl), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelicr. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delimas, 
Chabenat. 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
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Frédéric-Dupont. Le Bail. Naegelen (Marcel). Queuille (Henri). Sesmaisons (de). 
charret. Fredet (Maurice). Lebon. Naroun Amar, Quilici. Seynat. 
Chassd” Frug'er. Lecanuet, Nazi-Boni, Quinson. sibué. 
Furaud. Lecourt. Nenon. lahier. kht 
Ü 1 Uacques). | Gabelle. Le Coutaller. Nigay. Raffarin. Sidi el Mokhlar. 
Gaborit. Le Cozannet. Ninine, Raingeard. Siefridt 
Chey Gaillard. Lecnhardt (Frincis), Nisse, Ramarony. Suvandre. 
Chris" Gaillemin. Mme Le’ebvre Dent. nnet. 
Chupin Galy-Gasparrou, Francine), Seine. (de . iNnaivo. 
Clostermann. Caravel. Lefèvre (Raymona), Noël (Léan), Yonne, | Raveloson. sissoko (Filÿ-Dabo), 
{ Gartey (Abel). Ardennes, Notebart, Raymond-Laurent. 
Col Garet (Pierre). Le.'anc. O!mi. Reeb. Solinhac. 
core. Garnier. Legaret. Oopa Pouvanca. Rezaudie. 
Gau. Legendre. Ouedraogo Mamadou. | Reille Soult. souquès (Pierre), 
yves), Aisne. | Gaubert. Lejeune (Max). Ou'd Cadi, Renaud (Joseph), 
ant. M: Gaumont, Mme Lempereur. Révillon (Tony), 
Gazier. Léotard (de). Seine-et-Oise. Reyaaud (Paul). e. 
n-Molinier, Genton. Ribère (Marcel), Thiriet. 
Foret (Alfred) Georges (Mii'ice). e Senéchal, Alger. 
Flore! (Paul), Pebellier (Eugène), lhomas (Eugène), 
Golvan. Liautey (André). Ritzenthaler, T (de 
nudrav. Gosset, Mme de Lipkowski, Pi Rousseau. 
Gouin (Félix). Liquard. Penoy. Rousselot . lirolien, 
Coulon. Gourdon. Liuretie. Eugè Saïah (Menouar). 
sston (Paul). Gozard (Gilles). Loustau. Saïd Mohamed Cheikh, 
Robert). Gracia (de) Loustaunau-Lacau Clauaius). [Tracol. 
Couta tube Grimaud (ienri) Louvel petit Basses- Tremouilhe, 
Crouziet Lucas.” Pyrénées). Saivre (de). Turines, 
Dagain. Gr'maud laurice), - Mr Germaine Sa!liard du Rivault, Ulver 
pa adier (Edouard). Loire-Inférieure. Samson. Valabrègue 
pamette Grousseaud. Peytel. Sanogo Sekou. Valentino. 
Maga (Hubert) x 
Darou Grunitzky. Sauvajon. Valle Qules) 
(Marcel) uérard Mazendie. Pflimlin. alle (Jules). 
Paul) Abbas Mailhe. Pierrebourg (de). Vallon (Louis), 
id (Jean sue! Maibrant Pinay SA VAaTY. Vals (Francis), 
&eine-ct-Oise, Guille. Pineau. Schaff. Vassor. 
David (Marcel), Guislain, Mallez. 


ndes 


Pr at (Lucien). 


pefferre. 

du Eau. 
Degoutte. 

Mine Degrond. 
perxonne. 

an. 
Delachenal, 
belbez. 

Pelbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 


| 
benais (Joseph). 
Denis (André), 
lrdogne. 
Pepreux (Edouard). 
Dessranges. 


hors. 


Deve 

Devinat, 
bezarnaulds. 

Di-ko (Hamadoun). 
M!le Dienesch, 
Dixmier. 

De ev 

Douala 

Poutrellot. 

Draveny. 


mas Joseph}. 
Pupraz (Joannès). 


Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 
Fam 
Evrard. 

ibre. 
Fisgianelli, 
Fara \d 
Faure (Edgar), Jura. 


Far re (Maurice), Lot. 


1Y. 

lire (de), 

(Pierré). 

nd vin (Jean-Michel). 


het. 
j1es-Dupare. 


Fe 
Fo 
| 
Fous (Jacques). 


Guissou (Henri). 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout 

Ialleguen. 

Haumesser. 

Hénault, 

Henneguelle. 

L'eltier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

lHuel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hutin. 

Hulin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas. 

Jule -s-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuchn (René). 
Laborhe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 

Loile. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Picrre-Olivier). 
Laplace. 

(Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 


Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau Bernard), 
Mainc-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Jaute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher, 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Melinatti. 

Mcllet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monlalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Monljou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Gislerri (de). 

Mouchet. 

Moustier {de}, 

Moynet, 


Mult.r (André). 


Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis, 
Frache 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 
Priou. 


Quénard, 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin). 

Schmitt (René), 
Man he. 

Schmittlein 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schamann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 


Velonjara. 
Vendroux, 

Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelle, 
Wagner. 
Wasmer. 


Senghor. 
Serafini, 


Wolff. 
Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bechir Sow, Ben Alv Cherif, 


Goubert ce 


Herriot (Edouard), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Bénard (François), 


Béné (Maurice). 
Ben Tounès. 
Courant (Pierre), 
Dommeérgue, 
Guichard, 


La Chambre (Guy), 
Massot (Marcel). 
Rolland. 

Triboulet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


M. Gaston Palewski, 


préside nt 


Les nombres annoncés en séance avaient € 
Nombre des volants....., 
Majorité absolue.......... 

Pour l'adoption........ 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


mément à la liste de scrulin ci-dessus, 


de VAS: 
qui présidait la séance. 
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Charret. Fouyet Leb 
Chassaing. Frédéric-Dupont 
SCRUTIN (N° 2463) Chasteliain. Fredet (Maurice). gg Naroun 
Sur l'amende Frugier. Le Coutal! Nazil 
endement de M. Robert Ballanger à l'article 1% Chevallier (Jacques). Furaud. Le 
du projet relatif aux incapacités électorales. Chevigné (de). Gabelle, Leenhard Ni£ay. 
iupin e 
Nombre des votants... Clostermann. (Francine), Seine, Rocher 
Majorité absolue. 303 Colin Gaiy-Gasrarrou. Lefèvre (Raymond) (0 
Coi Gardey (Abel) 
Pour l'adoption............. . 100 Colin (André), Garet (Pierre). egaret. 
Contre Finisière. Garnier. | 
Colin {Yves), Aisne. |Gau. (Maxi. juedrà 
L'Assemb Condat-Ma Mme Lempere 
"Ass À ati ale -Mataman. ur. 1 Ra 
ssembiée nationale n'a pas adopté, de). Lenormand (Maurice qu 
ont i e 1leW: 
Cerniglion-Molinier Roy Ladurie, Pin 
aute-Garonne. crges aque 
Ont voté pour : oste-Floret (Paul), (Maurice), 
raui'. Gilliot. Liaute patria. 
MM Coudert. Godin. ; {André}, pebel 
Astier de La Vigertetar). | Estradére, Golvan. 
| (Etienne). Midol Coin (Félix). Liurette, 
ine-et-Oise. Fayet Mora_ Loustau. 
Barlhélemy. Fourvel. Mouton Coutant Robert Loustaunau-Lacau 
Bartolini. Mme François Muller. À “üittes). Louvel. 
hilloux. Dassault (Marcel). Grunitzky. peste 
Bissol. LL Pront Prin. David (Jean-Paul), Guérard Malbrant. 
Ronte (Florimond). Mme Grappe Oise. Gueve Abbos. Mallez 
oulavant. av arcel) uille. Ina} 
Cachin (Marcel). enier (Fernand), Ais (Adrien?, Deboudt (Lucien). Guissou (Henri), Manc 
Cagne. Mme Guérin (Rose). Defferre. Guitton (Jean), pra plant 
Castera. Guyot (Raymond). Ros + À eck). Degoutte. Guitton (Antoine). Marie (André pluc 
Cermolacce. Joinville (Alfred Mine Degrond. Vendée. Martel (L ré). 
Césaire. Malleret). ule (Gabriel). Deixonne. Guthmuller, laut Prec 
Chambrun (de. Kriegel-Valrimont. Dejean. Hakiki. pt 
Chausson. Lambert (Lucien). + Deiachenal, Hatbout. prélo 
Cherrier. Lamps. portisse. Delbez Halleguen. M creil (Jean). 
Cogniot. Lecæ Thor 1 Delhos (Yvon). Haumesser. et. 
Costes (Alfred), Seine. (André). ce). Delcos. Henault. 
Pierre Cot. Linet. Tous arles). Deliaune. Henneguclle. Seine, 
Cristofol. Manceau (Robert), Delmotte. tlettier de Boislambert 
Dassonville. Sarthe, Denais Goseph. Houphouet-Bolgny. 
pomusois. Mancez (André), Mme Vaillant- Mazier 
Lenis {Aphonse), Pas-de-Calais. ” Couturier Dordogne. fugues (Emile), Mazuez (Pi 
Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord |Védrines. pepreux (Edouard). Alpes-Maritimes. 
Duclos (Jacques). Marly (André). Vergès. Seine. |Meck. 
Dufour. Mile Marzin Mme Vermeersch. Dess "a per Médecin. 
Dupuy (Marc). Maton Villon (Pierre). Detœuf Méhaignerie 
Mme Duvernois. Mercier (Anré), Oise.!Zunino. Mendès-France. 
Devinal. Jacquet (Marc), Menthon (de). 
Dezarnaulds. Seine-et-Marne, Mercier (André-Fran- 
Dicko (Hamadoun),  |Jacquet (Michel), cois), Deux-Sèvres. 
Ont voté contre : Mile Dienesch. Loire. Mercier (Michel), 
Dixmier, Jacquinot (Louis). Loir-et-Cher. 
Dcrey. Jaquet (Gérard), Seine 
MM. Bayrou. Douala. Jarrosson. (Jean), 
AÏl Ali (Ahmed). &eaumont (de). Bouvier O'Coltereau Jean (Léon), Héraunt.| 
André (Adrien), (Paul). Draveny. Jean-Moreau, Yonne. [Michaud (Louis), 
Vienne. Eéche (Emile). Rrahimi (Ali) Dronne. Joubert. Vendée. 
André (Picrre}, Becquet. Bricout à Dubois. Juglas. Mignot. 
Meurthe-el-Moselle. | Begouin. Briftod. Ducos. Jules-Julien. Minjoz. 
Anthonioz. Benbabmed (Mostefa).|fRriot. Dumas (Joseph). July. Mitterrand. 
Antier. Bendjellout. Brusset (Max) Dupraz (Joannès). Kauffmann. Moatti. 
Arbellier. Bengana (Motamed). |Bruyneel. L'uquesne, ir. Moch 
Arnal. Benouville (de). Ruriot. Durbet. Klock Molinat 
Aubame. Bergasse. Buron. Durroux. Kœænig. olinatti. 
Auban (Achille). t'ernard. Cadi (Abd-ei-Kader) Duveau. Krieger (Alfred). Mollet (Guy). 
Aubry (Paul). Berthet. Caillavet. : Elain. Kuern (René). Mondon. 
Audeguil. Bessac. Caillet ‘Francis) Estèbe. Laborbe. Monin. 
Belttencourt. aliot (Olivier). Evrard. Montalat. 
um Bichet (Robert). CapdeviLle. Fabre. Monteil_{ 
Babet (Raphaël). Ridault (Georges). Carlim. Faggianelli. Lacombe. \ 
Bacon. Bignon. Cartier (Gilbert) Faraud. Lacoste, wontet Œugé 
apst Billiemaz. Cartier (Marcel) Faure (Maurice), Lot. | alorest. 
Farangé (Charles), BiL'otte. Prû Febvay Mme Laissac. Montel (Pierre), 
Maine-et-Loire, Binot. Félice (de). Lalle. M 
arbier. Blachette. Catcire. Félix-Tchicaya Lamarque-Cando. Montgoiner (de) 
Bardon (André). Boganda. Catrice. Ferri (Pierre). Lenet (Joseph-Pierre),. Montillot. 
Bardoux (Jacques). Boisdé (Raymond). Catroux. Flandin (Jean- es. Montjou (de). 
Barrachin. Edouard Honnetous. |£arelier. Miche. Laniel (Joseph). Morève. 
Barrès. Boscary-Monsservin. |Cayeux (Jean). Florand Lapie |Morice 
à Bouhey (Jean). Chaban Delmas. Fonlupt-Esperaber “Gtagerr 
rot. Bourdetlès. Chabenat. Forcinal. urens (Camille), Mouchet. 
Baudry d'Asson (de).|Bouret (Henri). Chamant. Fouchet. à Moustier (de). 
Charlot (Jean) Fouques Duparc. Multer ( dré 
ourgés-Maunoury. à Mutter (André). 
y sarpentier Fourcade (Jacques). Le Bail. Nacgelen (Marcel). 


ki, 


ne, 
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(400), Yonne. 


A À 


- 
© 


uvanaa. 
Mamadou. 


0 nd Ca 

y Raban 
1madjid). 
palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 
paquet. 
paternot. 
tria. 
Pabellier (Eugène), 
Pelleray. 
Peltre. 
genoy. 
Perrin. 
petit (Eugène- 
Claudius) 
petit (Guy), Basses- 
pyrénées. 
Mme Germaine 
Pexr les, 
Peytel. 
pPfimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
pineau. 
pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
pluchet 


Mme Puinso-Chapuis. 
Prache 

Pradeau, 

Prélot, 


Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raïlarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

(Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rousseau, 

Rousselot, 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauilt. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sésuvajon, 

Savale. 

Savary. 


Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué, 

Sid-Cara. 

Sidi el M2khtar, 

Siefridt 

Silvandre. 

Simonnet, 


Sion 

Sissoko ‘Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac, 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Traca’. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Ulver, 


Valabrègue, Vendroux Villeneuve de). 
Valentino. Verdier Maurice Viol ette. 
Valle (Jules). Verneuil Wagn?r. 

Vallon (Louis). Véry (Emmanuel). Wasmer. 

Vals (Francis). Viatte, Wolf 

Vasso:, Vigier. Zodi Ikhia. 
Velonjara. Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bechir Sow, Ben Aly Cherif, Goubert et Ilerriot (Fiouard}, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Béné (Maurice). La Chambre (Guy), 
Abelin. Ben Tounès Massot (Marcel), 
Apithy. Courant (Pierre). Rolland 
Aubin (Jean). Lommergue, Triboulet, 

Bénard (François). Guichard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée naÿonale, 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en sance avaient élé de: 


Nombre des . 610 
Pour l'adoption....., ‘100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 


1 


Ce numéro comporte le compte rendu des Jeux séances 
du vendredi 14 mai 1954, 


{re séance: page 2415, — 2° séance: page 2433, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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